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Paris, W7 juin. 

Le combat a cessé; l'heure de la justice est venue : 

elle doit êire prompte, énergique. L'Assemblée nationale 

a compris qu'il en devait être ainsi, non pas pour satis-

faire à des pensées de vengeance , les combattans ont 

prouvé qu'ils n'en avaient pas dans le cœur. Sur le lieu 

même de la lutte, à côté des cadavres sanglans et muti-

lés de leurs frères, en présence de ces vaincus qui avaient 

cessé d'être des combattans pour devenir des asssassins 

et des bourreaux, ils ont voulu laisser à la loi, à la jus-

tice son libre cours; et, à 1 heure qu'il est, plus de 

6,000 insurgés pris les armes à la main, enx qui égor-

geaient leurs prisonniers, ont été respectés et sont li-

vrés à l'autorité. Dune, pas devengeai.ee, mais justice, 

rîans l'intérêt de la société tout entière, menacée par un 

attentat dont l'histoire d'aucun peuple n'offre d'exemple. 

Justice surtout contre les hommes qui, dans l'intérêt de leur 

ambition personnelle, ont fomenté cette guerre impie à 

laquelle peut-être même quelques-uns n'ont pas eu le 

courage de se mêler à côté de ceux qu'ils avaient égarés. 

Ceux - là sont les plus coupables , et c'est sur eux 

que doit retomber ce précieux sang que durant quatre 

jours ils ont fait couler. 

Il y a d'autres coupables aussi, sinon devant la loi pé-

nale, du moins devant l'opinion publique et devant l'his-

toire, ce seraient ceux, s'il en est jUelques-uns, qui, dépo-

sitaires de l'autorité, gardiens chargés du salut publie, 

auraient pu prévoir le péril et n'auraient pa* eu l 'énergie 

de le conjurer. Le général Lebreton l'a dit aujourd'hui à 

la tribune de l'Assemblée nationale, tout sera connu; il 

faut, en effet, que rien ne soit caché. La société s'est sau-

vée elle-même, elle a droit de demander compte de tout. 

Déjà, par un premier décret (voir plus bas), l'Assem-

blée nationale a décidé qu'une commission d'enquête se-

rait instituée pour informer sur les événemens du 15 mai 

et sur ceux des 23, 24, 25 et 26 juin. Nous croyons sa-

voir que la commission ne se considère pas comme cir-

conscrite dans les limites que pose la date du 15 mai , et 

que, s'il en est besoin, ses investigations iront au-delà. 

Dans la séance d'aujourd'hui, la commission chargée 

a examiner le projet de décret sur le sort des insurgés, a 

présenté son rapport par l'organe de M. Meaulle. Nous re-

produisons plus bas la discussion qui s'est engagée à 
cette oceasion. 

Une équivoque fâcheuse qui s'était glissée dans le rap-

port ass-z confus, au reste, de M. Moau le, a amené M. le 

gênerai Cavaignac à la tribune. Par quelques paroles 

empreintes d'une éloquence simple et vraie, le chef du 

pouvoir exécutif a protesté contre toute fausse interpréta-

tion de sa pensée et de ses actes : il a pu voir par les 

nombreux applaudissemens qui l'ont accueilli quand il est 

descendu de la tribune, que l'Assemblée s'associait aux 

«entimens de reconnaissance de la nation tout entière pour 

le devoûmentet le courage avec lequel il a rempli la haute 
mission dont il est investi. 

L Assemblée devait-elle passer outre immédiatement à 

la discussion du projet de décret ? Plusieurs propositions 

ont ete faites à cet égard. Les membres de l'extrême gau-

che réclamaient un sursis, il fallait imprimer le rapport, 

, ^lem-~us > le uiscuter d*108 les bureaux et revenir plus 
«ra dans quelques jours, àla discussion publique. L'As-

«rl HA "j^'nP"8 que si jamais il y avait lieu de rendre 
un décret d urgence, c'était dans la circonstance actuelle, 

elle s est bornée à ajourner à ce soir sa délibéraiion. 

A8SEMBI.ÉK NATIONALE 

Séance du il juin. 
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qu'il va lui soumettre quelques mesures législatives rendues 
nécessaires par les circonstances. Déjà l'Assemblé"), venant au-
devant d'un vœu national, a décidé qu'elle adoptait les en fans 
et les veuves des citoyens qui avaient trouvé la mort en défen-
dant la plus sainte des causes : celle de l'ordre et delaliberté. 
Mais il faut aussi penser aux victimes, et honorer leur mé-
moire par une grande solennité de deuil à laquelle s'uniront 
tous les amis du pays. 

L'Assemblée charge son présidait de composer lui même, 
par la voie du sort, les membres de cette commission. Le sort 
désigne MM. Charlemague, Jules Lasteyrie, Foumier, Demor 
ireux, I,éon Faucher. Kerdrel, Audrel, Aubertin, Martin (de 
Strasbourg), Emile Biberieux, auxquels s'adjoindront unvice--
président et deux secrétaires. 

Lesexmd objet dont l'Assemblée aura continue à s'occuper, 
M. le présilent, c'est celui-ci : Aussitôt que les faits qui se 
passaient à Paris ont été counus, de toutes parts sont accou-
rues des gardes nationales venant au secours dS l'Assemblée 
ua'ionale et des lois. Jusqu'à présent, le président et les secré-
taires sont allés remercier les différens corps aussitôt qu'ils 
arrivaient. Aujourd'hui il en arrive encore. 

L'Assemblée jugera sans doute que son bureau doit conti-
nuer pour les nouveaux venans ce qui a déjà été fait, ni plus, 
ni moins. 

Entre autres pensées qui ont été mises en avant, figure celle 
d'une grande revue à laquelle assisteraient tous les défen-
seurs de l'ordre. C'est là une pensée à laquelle un grand nom ■ 
tro de représentans se sont associés. Vous jugerez sans doute 
comme moi convenable d'en renvoyer l'examen à la commis-
sion que v us venez de nommer. 

M. le président fait part ensuite d'une proposition qui lui 
est soumise pour que les faits particulièrement venus à la 
connaissante de chacun de MM. les repréaf■ntans soient par 
eux directement communiqués à la commission d'enquèle, au 
lieu d'être présentés à la tribune. 

M. Senard rend compte à l'Assemblée de ce qui a été fait par 
la commission chargée hier de préparer une adresse au peu-
ple français. Les nombreuses préoccupations du moment n'ont 
pas permis à cette commission de terminer dès à présent son 
travail; mais il sera présenté à l'Assemblée dans l'une des plus 

prochaines reprises de ses travaux. 
La séance est s îspendue. il est onze heures et demie. 
Elle est reprise à trois heures. 
M. le président : Citoyens représentans, avant de donner la 

psrole au rapporteur, je puis satisfaire au vœu qui m'a étéex-
primé par quelques-uns de nos collègues sur l'éUl de Limo-
ges et de Marseille. A Limoges, il y a eu un peu d'agitation à 
l'arrivée du courrier on se groupait autour du postillon avec 
une certaine émotion, mais cela n'a pas été plus loin. A Mar-
seille, tout est rentré dans l'ordre. Les émeuti' rs ont été dis 
persés sur tous les points, et on a fait plus de 800 prison-

niers. 
La parole est au rapporteur de la commission instituée 

pour décider du sort des individus arrêtés dans les troub és. 
(Marques d'attention générale.) 

Le rapporteur, M. Desmole, établit les termes dans lesquels 
la commission a été chargée de la rédaction définitive du dé-
cret. La commission a pensé qu'en présence d'une guerre 
non-seulemeut civile mais encore sociale, il fallait de.< me-
sures promptes, énergiques. Voici ce à quoi elle s'est arrêtée. 

Quant aux individus arrêtés les armes à la main, ellea tié-
cidé que la peine de la dépor ation dans une colonie de la 
France devait leur être appliquée : c'était la seule qu'on pût 
employer à l'égard de plusieurs milliers de prévenus. Le rap-
porteur justifie cette pénalité par des considérations sociales 

et politiques. 
La com <i)issioii a réservé à la justice ordinaire du pays les 

chefs et les meneurs, ceux qui ont poussé à la révolte soit par 
des écrits, soit par des distributions d'argent. Si elle n'eût pas 
agi ainsi, si elle avait confondu ainsi les chefs de l'insurrec-
tion dans un arrêt commun de déportation avec ces hommes 
qu'ils ont égarés ou pervertis, on eût été en droit de l'accuser 

de manque de courage. 
Ses délibérations se résument en ce projet de décret. 
« Art. 1". Seront transportés, par mesure de sûreté géné-

rale, dans les possessions françaises d'outre-mer, autres que 
celles de la Méditerranée, les individus actuellement détenus 
qui ont pris part à l'insurrection du 22 juin et jours suivans. 

» Art. 2. L'instruction commencée devant les Conseils de 
guerre, suivra son cours en ce qui concerne ceux que l'ins-
truction désignera comme fauteurs, ou comme ayant exercé 
un commandement et distribué de l'argent. 

» Art. 3. Un décret de l'Assemblée nationale délai minera 
le régi ne auquel se ont soumis les individus transportés. 

» Art. i. Le pouvoir exécutif est chargé de pourvoir à 

l'exécution du présent décret. » 
Une longue agitation suit la lecture de ce projet; mais elle 

s'apaise bientôt quand on voit le général Cavaignac se diriger 
vers la tribune. Le glus profond silence règne partout. 

Citoyens représentans, dit-il, si j'ai bien compris les paro-
les de M. le rapporteur, il semblerait que la commission s'est 
placée entre deux opinions extrêmes ; l'une, qui voulait que 
la déportation fût générale, l'autre, et c'est la mienne, c'est 
celle du pouvoir exécutif, qui voulait que les Conseils de 
guerre exerçassent leur complété juridiction sur tous les pré-

venus. 
Je repousse donc avec énergie, je ne veux pas dire davan-

tage, la pensée que le Pouvoir exécutif se soit placé à un po nt 
de vue encore plus rigoureux que celui de la amnision. 

(Humeurs.) 
A ce moment, citoyens, il y a des choses qui ne peuvent pas 

être dites, qui surtout ne peuvent pas être dites à cette tri-
bune. Eh bt' ii ! je le déclare, il y a dans ie projet une expres-
sion que je désavoue parce qu'ellee->t contraire à mes convie-

lion*. 
Je le répète, parce q. ; je suis tout disposé à croire qus les 

p r ies de M. le rapporteur ont été p us loin que sa pensée. 
Mais nous faisons de l'histoire : or, dans l'histoire, uue vir-
gule nul placée dénature souvent tout le sens d'un tait. Je ne 
veux pas qu'on prê e au pouvoir exécutif une pénsée qui n'a 
pas été la sienne. (Longue agitation ) 

M. Desmolle»: Citoy-ns, je me suis bien mal exprimé ou 
j'ai été bien mal compris. Je n'ai nullement attribué à l'hono-
rable général qui descend de celte tribune une pensée nui lût 
mauvaise* J'ai parlé d'une pensée qui .s'était manifestée au 
sein de la commission, et suivant laquelle tant qu'existait l'é-
ml de siège subsistait la juridiction militaire tout entière. Je 
n'ai pus voulu dire autre upçise. (Très bien ! très bion!) 

M. le général Cavaignac : Toutes mes propositions ont été 

autant d'atténuations au projet de la commission. 
Plusieurs voix : C'est vrai. 
M. le Président : Quelqu'un demande t-il la parole surl'en-

lfn>M« du projet? 
foijc nombreuses : L'impression! l'impression! 
Uu membre demande à la tribune l'impression du rapport 

eldu décret. C'est bien le moins que sur une si grave malière 
l'AÂaeinbléfl vote sur un projet écrit, imprimé, et à l'ég<ird 

duquel elle aL eu le temps de réfléchir; 
i r ne voix : C'est un vole d'urgence. 
M. le président : Quelqu'un demande t-il l'urgence? 

Oui 1 oui ! 
M. l'errèe : Quand la capitale s'est trouvée ensanglantée 

pendant quatre jours, quand depuis deux jours vous èits sai-
sis de ce projet (dénégation t lt Montages); quand le rappor-

teur vous aditqué tous Vous aviez eu le temps de délibérer 1 mité, 
dans vos consciences sur le parti à prendre, je ne conçois pas 
le délai qu'on vous pro, ose. Je demande formellement que 
vous voliez sur-le-champ, ou tout au moins que vous vous 
retiriez à l'instant dans vos bureaux à l'effet de l'y examiner 
une dernière fois... (Bruit à l'extrême gauche.) 

M. Baune s'élève avec force contre les mesures de rigueur 
qu'on conseille à l'Assemblée. Il provoque les plus violens mur-
mures qui finissent par" colivrir Complètement sa voix. 

Un membre : Pouvez-vous avoir le courage de justifier ici 

la guerre civile. 
M. Baune continue à parler et à gesticuler avec force, 

mais aucune de ses paroles ne parvient jusqu'à nous. 
Cris nombreux : Aux voix! aux voix! 
M. Itepellin : Nous sommes tous d'accord ici. La loi qu'on 

vous présente est Urgente. En présence des faits, une bonne 
justice est nécessaire, mais encore faut-il que ce soit une 
bonne justice et non de la précipitation. (Murmures.) Ce qui 
vient d'être dit prouve une chose, c'est qu'il y a eu des diffi-
cultés entre le rapporteur et le chef du pouvoir exécutif. 

M. le président: H y a eu seulement malentendu. 
il. Repellin : S'il y a eu difficulté à prendre un parti, fe-

rons-nous donc moins que la commission ? Ce n'est pas trop 
que. vingt-quatre heures pour se faire et bien mûrir une opi-
n on pour une si grave matière. L'orateur cite à l'appui de 
son avis les faits dont sa ville natale, Grenoble, fut il y a 
trente deux ans le théâtre. 11 y eut alors à réprimer une sé-
dition : on voulut le faire avec énergie et précipitation. Le 
télégraphe donna l'ordre d'exécuter sans délai les arrêts des 
cours prévotales, et quelques jours après, on reconnaissait 
l'innocence de plus de la moitié des victimes. 

M. le général Lebrelon regrette que les hommes supérieurs 
que contient l'Assemblée dan -i son sein, s'obstineut à garder 
un silence qui, dans les circonstances où nous nous trouvons, 
est une vériiable calamité sociale. (Agitation. — Tous les re-
gards se portent sur MM. Thiers et Odilon Barrot.) Après le 
dauger que nous venons d'éviter, el que nous n'avons peut-
ê re pas complètement évité (Oui ! oui !), je pense que nous 
ne saurions apporter trop de maturité, et en même temps 
qu'il y a nécessité à ce que justice soit faite promptement des 

crimes commis. 
Il y a maintenant douze heures accomplies. Je me trouvais 

dans le poste de l'octroi, à la barrière de La Villetle; je ve-
nais d'enlever une barricade. C'est là où les chefs de l'insur-
rection avaient leur quartier-général, leurs munitions, qu'ils 
fondaient leurs balles... Eh bien! une personne que je ne 
vi ux pas nommer à cette tribune... 

Plusieurs voix ". Nommez ! nommez ! 
Le général Lebreton : Le temps viendra où tout seraeonnu. 

Ces documens seront publiés. 
L'orateur ajoute qu ou ne l'accusera pas de demander du 

sang, car il a usé de toute son influence sur la garde natio-
nale pour empêcher que des prisonniers pris les aimes à la 
main fussent fusillés sans jugement. Il rend hommage à la 
bravoure et à la clémence dont ont fait preuve les gardes na-
tionaux de la l r% de la 2e et de la 3* légion, qui ont consenti à 
écouter sa voix, et à ne pas faire justice des misérables as-
sassins qui venaient de décimer leurs rangs. 

Ils ont compris que «lanscett" foule il y avait des hommes 
égarés, mais aussi qu'il y avait des chefs qui étaient les plus 
exécrables des hommes, qui, pour satisfaire leurs ignobles 
colères, leurs ignobles vengeances, voudraient précipiter la 
France au dernier rang des nations. Mais les pères de famille, 
exposés depuis trois jours à tous les dangers de la plus hor-
rible guerre, ont consenti à oublier leurs justes ressentimens 
pour attendre que la justice du pays eût son cours, 

On murmure à gauche. 
M. le général Lebreton : 11 s'agit du salut public. Il y a eu 

une immense Coof pi ration, et personne ne m'empêchera de le 
dire à cette tribune. Les gardes nationaux, qui vous ont don-
né tant de preuves de leur attachement à la République et à 
l'ordre social tout entier, attendent de vous que vous ordon-
niez que force soit donnée à la loi. Je crois donc devoir insis-
ter pour que vous votiez sans désemparer le projet de décret 

qui vous est soumis. 
M. Sarrans etM. Perrée essaient de parler. L'Assemblée tout 

entière réclame la clôture. 
M. Perrée parle contre la clôture. Il explique qu'il n'a pas 

demandé qu'on volât sans discu-sion, mais qu'on renvoyât le 
projet aux bureaux ; qu'on y passât trois ou quatre heures 
s'il le fallait, mais qu'on volkt ensuite sans desemparer et 

sans remettre la discussion à demain. 
L'Assemblée, consultée, décide à une immense majorité la 

questiou d'urgence. 
Diverses propositions ont été faites et vont être nécessaire-

ment mises aux voix. 
Le renvoi immédiat dans les bureaux, demandé en premier 

lieu, est l'objet d'une première épreuve déclarée douteuse par 

le bureau. 
Il est procédé à une seconde épreuve et le renvoi est rejeté 

à au moins 80 voix de majorité. 
M. Charainaule explique qu'un malentendus gêné l'expres-

sion de l'opinion de l'Assemblée. Il dit qu'on eût dû d'abord 
mettre aux voix l'impression du rapport. 

L'impression et la distributi n du rapport sont mises aux 
voix et rejetées à une immense majorité. 

M. le président: Aquelle heure l'Assemblée entend-elle fixer 

la discussion. 
Voix nombreuses : Tout de suite. (Agitation prolongés.) 
M. P. Duprat demande, dans l'intérêt delà justice natio-

nale, que la discussion n'ait pas lieu immédiatement. 

Une voix : C'est voté. 
M. Duprat : Je demande, dans l'intérêt de votre conscience 

comme dans celui de la mienne, de pouvoir réfléchir encore 
deux ou trois heures, et le renvoi de la discussion à huit heu-

res. 
M. Baroche insiste pour que l'on discute sans désemparer. 
M. Flocon déclare qu'il a voté l'urgence, et il ne croit pas 

qu'en présence des circonsiances où nous sommes, et eu vue 
des faits qui se sont passés, la question d'urgence puisse être 
contestée. Mais, et c'est ici sa conscience qui parle, il croit 
qu'il faut mûrir et méditer ses décisions. Les législateurs doi-
vent sans douie agir promptement, mais sans qu'on puisse les 
sceuser jamais de précipitation. 

Ne l'oubliez pas, Messieurs, s'écrie M. le ministre de l'agri-
culture, on a ju^é des hommes dans des circons ances analo-
gues; mais ne l'oobliea pas, l'histoire a ensuite jugé les juges 
eux-mêmes (Murmures.) 

Le minisire termine en demandunt un délai moral pour se 

recueillir. 
M. Baze insiste, au milieu du bruit, pour que l'on passe 

ininiixiiaiement au vote. C'est un gage de sécurité que récla-

Le renvoi à huit heures du soir est ensuite mis aux voix et 

prononcé. 
Une vive agitation succède à ce vete. 

Séance du soir. 

A neuf heure?, la séance a été reprise. 

MM. Sarrans, Pierre Leroux et Caussidière, sans atta-

quer précisément le projet, ont demandé qu'une enquête 

préalable fit connaître les causes de l'insurrection. 

L'Assemblée, après avoir successivement repoussé sept 

ou huit amendemens qui tendaient pour la plupart à f ire 

déclarer que la transportation ne serait prononcée qu'après 

examen ou jugement de l'autorité judiciaire, a adopté 

l'article 1" du projet. 
Il a été expliqué pir M. Vivien, au nom de la commis-

sion que la transportation n'était pas une peine comme la 

déportation, mais une mesure de politique et de sûreté 

généra'e. Il a été dit aussi que c'était au pouvoir exécu-

tif qu'il appartenait de statuer sur le sort des individus 

actuellement détenus, et de désigner, d'après les élé-

mens de l'information, ceux auxquels le décret devra être 

appliqué. 
L'Assemblée a voté un paragraphe additionnel aux ter-

mes duquel les femmes et enfans des individus transpor-

tés pourront être admis à partager leur sort. 

A minuit, la discussion s'engage encore sur quelques 

amendemens proposés à l'article 2. L'Assemblée les a 

rejetés et adopté le décret proposé parla Commission. 

Les gardes nationales des départemens seront passées 

en revue par l'Assemblée nationale demain mercredi 28 

juin, â sept heures du malin, sur la place de la Con-

corde. 
Le chef du Pouvoir exécutif, 

Général E. CAVAIGNAC 

Le président de l'Assemblée nationale, 

SENARD. 

Parmi les visites domiciliaires qui ont été et qui sont 

encore opérées chez tous les gardes nationaux absens, sauf 

exception, on eu a fait une au domicile que le citoyen 

Flocon occupait rue Thévenot, 24. 
Les résultats de celte investigation ayant donné lieu 

aux bruits les plus absurdes, nous publions ici le procès-

verbal du maire du 5* arrondissement. 

Mairie du 5* arrondissement. 

Par devant nous, maire du 5* arrondissement de Paris, 

sont comparus les citoyens : 
Louis-Henri- Marie Fleury, secrétaire-général du mi-

nistère de l'agriculture et du commerce ; 

Louis-Auguste Chambellant, inspecteur-général de l'a-

griculture, 
Et Antoine Busquet, négociant, rue Saint-Joseph, 10 ; 

Lesquels, dûment autorisés par lettres à nous remises 

du citoyen Ferdinand Flocon, ministre de l'agriculture et 

du commerce, et du citoyen Cavaignac, chef du pouvoir 

exécutif, 
Nous ont invités à procéder à l'ouverture et à l'inven-

taire détaillé d'une caisse enlevée ce jour même du domi-

cile dudit citoyen Flocon, rue Thévenot, n° 24, et déposée 

à cette mairie par le capitaine Veyron, capitaine comman-

dant de la 2* compagnie du 2' bataillon de la 5' légion, 

ainsi qu'il résulte du procès-verbal qui en a été dressé 

par cet officier, àla suite des visite et perquisition géné-

rales opérées dans le quartier pour la recherche des ar-

■es et munitions de guerre. 
Nous avons obtempéré à cette invitation, et la caisse 

ayant été apportée dans notre cabinet, l'intégrité des ca-

chets que nous y avions fait apposer ce matin a été re-

connue par nous et par les susnommés. 

Tout aussitôt il a été procédé à l'ouverture de ladite 

caisse, et nous avons constaté qu'elle contenait les objets 

dont le détail suit : 

1° 6,950 francs en pièces de 5 francs ; 

2* 740 francs en pièces d'or de 20 francs ; 

3° Deux quadruples d'Espagne ; 

4* Des livrets de caisses d'épargne et quelques papiers 

de nulle valeur. 

De tout quoi a été dressé le présent procès-verbal, qui a 

été signé en double minute, par nous, maire, et par le» 

comparans. 

A Paris, le 25 juin 1848, à cinq heures du soir. 

VKE , maire, FLEUKY , A BUSQUET , Auguste 

CHAMBELLANT. 

Et le cachet de la mairie du 5* arrondissement. 

On avait dit qu'il avait été trouvé, au domicile du ci-

toyen Flocon, une somme de 150,000 francs en or ; il ré-

sulte du procès-verbal authentique qu'il y avait seulement 

7,690 francs. Cette somme et les livres appartiennent à 
plusieurs personnes de la famille de M°" Flocon, qui 

avaient cru que leurs épargnes seraient plus en sûreté 

chez elle que partout ailleurs. Les deux quadruples ont 

été donnés à cette dame, il y a trois ans, par son be tu-
frère, M. Busquet, commissionnaire à Paris du comroerse 

de Barcelone. {Moniteur.) 

ment toutes ces gardes nationales accourues de toutes parts 
Paris, pour y deleudre la société tout entière menacée dans s< 

bases. 
Plusieurs voix : A huit heures! s huit heures! 
La clôture de l'incident est mise aux voix el adoptée. 
M. le président rappelle la position de laquesiion. Il s'agit 

maintenant de fixer l'heure, le moment, où elle commencera 
sa délibération. Il y a diverses propositions, on demandt à 
huit heures, on demande tout de suite. (Bruit. — Aux voix 1 

aux voix !) 
L» proposition la plus large, c'est-à-dire le renvoi à de-

uisin, *'»t d'slwrd mi* sus -voa si r«Jeté s IN [inft^u» uutnt-

Le Moniteur publie les actes officiels suivans : 

POUVOIR EXÉCUTIF. 

La cause de l'ordre et 'de la vraie République triomphe. 
L'insurrection s'affaisse, des quantités considérables d'armes 
sont enlevées ; partout la garde natio aie et l'armée, toujours 
admirables dans leur unité, gagnent du terrain et enlèvent tous 
le» obstacles. Nous pouvons l'affirmer sans crainte, la patrie 
et la société sont sauvées. De tous les départemens arrivent 
des secours fraternels ; la France entière bat d'un seul cœur et 
aspire au même but, la Républiip.o et l'ordre. 

Paris, le 25 juin 18i8. 
Le chef du pouvoir exécutif, 

E. CAVAIGNAC. 

Lï CHEF DU POUVOIR EXÉCUTir. 

Aux citoyens gardes nutionaux, 

L'atlaujue dirigée contre la République a soulevé une indi-
gnation universelle. De toutes parts les gardes nationale»: se 

\ leveut spontanément et viennent en aide à leurs frères d* P» 
) ris. D»n* 1s mm 4 'hitr, t>fT»4 «ntî*rtjt* \, n\i\t,$* nomVw* 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU â8 JUIN 1848 mut; 

batiilions sont Arrivés; les route 

armés pour la défense de la " ' 
Tous veulent partagé? avjj 

banlieue l'honneur de sau 
StitUlionS démocratiques, 
pour la patrie. 

Que chacun soit à sonj 
disparu. 

Des renforts de tro 

hommes, les munitions, les vivres, rien ne manque. 

Général E. CAVAIGNAC. 

Paris, le 25 juin 1848. 

sion. Des barricades cxH- ni encore. - ennemi, nprès en avoir rcçti dos blessures à la 
ord de la garde nationale, de l'armée et de 

lusnurs villes w >«i deja arrivées 

la 

e Paris devront prô-
nai qui, sans motif 

l e ■ hnf de pouvoir exécutif nrrAte 

Les maires ±cs &™rs wvn<h^e
l 

coder au desaYinernenraeTOux iglrra 

légitime, m&l$éa>at*wfîkilk 1(4* tfeielNiasfails pour coucou 
nr n la défense de la Riipubtiqua. — 

i M W?sA MM u*t«l M\) 

E. CAVAIGNAC. 

léja 
riomi 

mobile 
gardes 

xemple 
ts der-

Le minisire de V intérieur aux préfets 

La Commission du pouvoir exécuti| adonné fa démission. 

L autoriléest entièrement maîtresse de la situation. 

11 l'a fait approcher ; il avait encore la force de soulever 

jrMÈfiajma ipltle croi x ,u. montée 

i un collier noir, et 

le hérOS en lui disant « Ne quitté i>Mi'el 

i-la sur Ion co-ur, cela te portera bonheur. • 

Vuûçois Ueiavi'ignére, c'est le mnii du 

.nijei us jointes et dans une attitude 

de conserver à jamais ce précieux souvenir du 
prélat mourant 

a remise 

Le croix. . . 

de pneie, 

vénérable 

lu 4' b; 

l 'ans 

Le chef du pouvoir exécutif arrête ce qui suit : 
Tout individu travaillant à élever une barricade sera con-

sidéré comme s'il était pris les armes à la main. 
Pàf is, fi ÎS'uWISfe.-"'"

,M
 '•'■•» "b «nu'.- ! liod « lowen i 

E. CAVAIGNAC .-V>HOI 

.aisj-'»'! i sLé-aous noitsiijes jwi» m 

Citoyens, soldats, ."uo» ub v>«tu»«. 
Giùceà vous, l'insurrection va s''leindro. Cotte guerre so-

«iiile, celte guerre impie qui nous est faite, lire à si fin. De-' 
puis h"rer non-', n'avons rien négligé pour t?cYàWer' 

«le cette population égaré?, conduite, animée par des pervers. 
!'n dernier effort, et la patrie, la République, la société tout 
eniicrè (8*WMiSHjwéè«3rn^v«asj"jïia iiove aé'iqs ,oMdfK-*iA" ' 

Partout il faut rétablir l'ordre, la surveillance; les mesu-
v.-ssout prises .jour que la justice, sou assurée duos sou cours. 

MM. 

panl, Wohhaye, Landrin, Barrot (Odilon), de Beaumont 

(Somme), Goudehaux, Flaudin, Bauchart, de Mornay, 
e Dahircl, Laujuinais, Latrade. 

M. Odilon Barrot a été nommé président, 

M. Woirlmye, vice-président, l 

MM. Waldeck-Bousseau et Landrin ont été nommés 
i)ao.> S3-i«:>« Mkya s»sfà s Bttosa 

M'és
:
dé6ri »-f- jJa commission a immédiatement commencé ses opé 

■ 1 rations. 

de rep 
jn-ttirmo: 

Mtdt si 

Iff 

La commission d'enquête insljjp^| B^StBf^l
t jÈMt' 

semblée nationale de ce jour, pour informer snr les évé-

nemens du 15 mai et des 23, 24, 25 et 26 juin, s'est 

constituée aujourd'hui. . ... 

Ont été nommés membres de ladite commission 

Pougeard , VValdeck-Rousseau , de Larcy , Deles-

officier n état-major, se 

faisaient feu, en leur cria 

la parcourut 

fallotg. 

( i Spp /fia îles civières 
morts, les ble»««':s ; un s< 
un y.èle admirable « 

oie di! faire pour 

e 

eta au -devant de t
0
„

Rn 

tou s les 

I la lit iparcoujjr-q^g 

<!ês mate las; 

»n 'rjisinO ' rs fciiov-sivuo'î IQ9MM 
ta tm: 

enoussetit 

l9-9t)ptiik>q-aB-9ifie9oa ottv siam 

subivibii! K3o, Jioe et ifiA 'lonlgja ■si) nse^-scon 
_jk £itcj^Hs^. soldats, «.^tniuhb j« Riie-iiôh In<* 

La cause sacrée de la République a triomphé. Votre dé 
veuillent, votre courage inébranlable but déjoué aé coupao es 

projets, fait justice, de, funestes erreurs; Au nom de la patrie!, 
au u m de l'humanité tout f litière, soyez remerciés de vos ef-
forts,' soyez bénis pour ce triomphe nécesséH¥R

rR
9T raBptl» I 

«Je malin encore, l'émotion de la lutte était légitime,■-inévi-e 
labié. Maintenant, soyez aussi grands dans le canne que voua 
ve.ee/, do l'être dans le combat. Dan;; Paris, je vois des vain-
queurs, des vaincus; que mou nom reste maudit si je consen-
tais à y voir des victimes. Là justice aura son cours, qu'elle 
agissé; c'est votre pensée, c'est la ïfflêTntie. 

Prêt à rentier au rang de simple citoyen, je reporterai au 
niili. u de vous ce souvenir civique, de n'avoir, dans ces gra-
ves épreuves, repris à la lib rie que ce que le sajul de la Ré-
publique Lti demandâif lui-même, et de léguer Un éxémpie a', 
quiconque pourra être à sou .pour appelé .à remplir d'aussi 
grands devoirs. '' ,° ' . , "

r
-
 9J

 -

- -'* Le chef du pouvoir exécutif, 

E. CAVAIGNAC. .•; 

Citoyen maire, , — » 

Des insurgés en grand nombre ont été désarmés ; d'autres 
le seront sans doute. Je vous invite à prendre toutes les me-
sures né os.-aires poux que ces armes soient réunies a votre 
mainè/Des que vous en aurez rassemblé quelques centaines, 
je vous prie aussi de les diriger sur le dépôt central de l'ar-

■ illorie (place St-Thoina.S-d'Aquin),- où des ordres sont donnés 

pour 4e»'Mwv»ir. •riofkfara auoa .esbiuads *?i Mhnd 
Le chef du pouvoir exécutif, 

E. CAVAIGNAC. 

.îf»>Mîs*»hn->rttj 'c ub sttmft 

Jeudi prochain 29 juin seront célébrées, en l'église de 

Notre-Dame, les obsèques de notre brave et malheureux 

ami Francis Masson, avoué près le Tribunal civil de la 

Seine, commandant en premier du 4
e
 bataillon de la 11' 

légion du la garde nationale, mort en combattant, le 23 
juin, àla bariicade Saint-Severin. 

Sa famille nous prie de l'aire savoir à ceux de ses amis 

auxquels des lettres d'invitation ne seraient pas parve-

iijcs que l'on se réunira à onze heures, au domicile du 

Igl'unt, quai des orfèvres, 18.
:

' 81 «» » 
l qoi «s« issu sO ^ aoisaimmo9 si au 

-iqo ni 
su 

iioq 
Voici les détails racontés sur l'assassinat du général de 

Bréa et de son aide-de-camp : 

Le général, après avoir réduit les insurgés qui 

étaient devant lui dans une position désespérée, se dé-

i tacha de la colonne qu'il commandait, et s'avança seul, 

avec son aide-dc-catnp, assez avant pour se l'aire enten-

dre facilement des insurgés. 11 les engagea à se rendre, 

en leur démontrant que toute résistance était inutile. 

-.Ceux-ci firent mine de parlementer, s'approchèrent du 

général, déjà fort éloigné de sa troupe, et enfin se jetè-

rent sur lui et sur son aide-de-camp et Ls saisirent. Alors 

ils voulurent exiger que ce brave militaire envoyât, par 

écrit, à ses soldats, l'ordre de se rendre, et sur son refus, 

après lui avoir arraché ses épaulettes, et l'avoir couvert 

des plus ignobles outrages, ainsi que l'officier qui ne l'a- ! 

vait pas quitté, ils les mirent à mort tous les deux. 

» On raconte aussi le fait suivant : Un teinturier d'une 

rue voisine de la place Saint-Michel, revêtu de l'uniforme 

, de garde national, se tenait sur la porte de sa maison, et, 

de temps en temps, disparaissait pour monter à un étage 

supérieur. Là il se mettait derrière une fenêtre et tirait sur 

la garde mobile stationnée dans la rue. Il descendait promp-

tement pour se montrer et éloigner le soupçon; ensuite 

il recommençait. Il avait tué ainsi, quatre de ces braves 

enfans de Paris, lorsque la garde mobile fut remplacée 

dans cette position par un bataillon de la banlieue. Avant 

de se retirer, les gardes mobiles signalèrent à la troupe 

qui les relevait la maison de cet homme, sur lequel ils em-

portaient des soupçons qu'ils n'avaient pas encore éclair--
cis. 

A deux pas du cadavre du sieur Laroque, rédacteur 

du l'ère Duchêne, déposé à la mairie du 2* arrondisse-

ment, on voyait hier une pompe saisie dans les barrica-

des de la barrière Rochcehouai t. Le réservoir de cette 

pompe était plein d'huile de vitriol, que les insurgés je-

taient au visage des défenseurs de l'ordre. A côté de cette 

pompe se trouvaient quinze grandes bout :illcs de fer-

blanc contenant de l'essence de térébenthine destinée à 

incendier les maisons. 

On annonce ce soir que M. l'archevêque a succombé 

èr sa blessure.:, r» sibio'l et» sîjso «9*0*) m> eialisi «1 
nu -.in mes* wUMMd' 1» .sawiioiv *un M* "■; IBSIH Jusl Ii 

Pendant la journée du 25, on a remarqué dans un 

même bataillon de la 1™ légion, quatre officiers généraux 

servant comme simples gardes nationaux, et tous quatre 

récemment mis à la retraite. Go sont les généraux Gour-

gaud, Uulhières, Delarue et Saint-Yon. Ge dernier a 

longtemps l'ait le coup de feu à la prise de ia barricade 
du faubourg Poissonnière. 

I jioqusooa s swuilubt» tfius^iditiseaj». I Itiob topo buo;8*s 

Parmi les milliers de faits de rare intrépidité dont lu 

garde mobile a donné tant d'exemples durant les quatre 

jours qui viennent do s'écouler, on nous cite entre autres 

celui-ci : .sioouaôvim* us li iuiPbmoio/ .JuSisv 
Des coups de feu partis d'une cave ayant atteint plu-

sieurs de leurs camarades, ces braves enfans se tirent aus-

sitôt attache.- à des cordes, et, le fusil à la main, se préci-

pitèrent résolument dans le gouffre pour venger leurs 
camarades. 

su -j -mou bunjj nu »Hetfp«i i toaisq <xw si i«-« .) .yiîno 1 9 
ilib 1 »luob sus* ïsissoi suo/ ./tii 'JOMa mon />» msmst-jiesi t>: 

A parler exactement, les insurgés qui occupaient les 

barricades du faubourg St-Antoiue ne se sont pas rendus, 

ils ont évacué l'espèce de forteresse qu'ils avaient formée 

en enveloppant tout ce qurtier de barricades. Eu ce mo 

ment, ils sont répandus dans la campagne, hors des murs 

de Paris. Deux régimens de cavaLrie parcourent les en-

virons, et, par intervalles, on ramène dans Paiis des grou-

pes de prisonniers. L'autorité prend des. mesures pour 

opérer le désarmement de tous les hommes qui ne se sont 

pas montrés daas les rangs de la garde nationale. 

t'P i eoln -sb 9 :iu"i »s*b oèMin^âA'! «èJtwœiq *ta* hsiaia 

Pou Ht tout ce qu'il était , '
avec 

pour réparer un {ff/T^ 
Des officiers de l'élat-major de la ĝ èT! • 

été blessés, l'un au bras, l'autre au piedl L *A ?J
le

 ont 

ch^^ytài^eUUitôte. D'autres blessuri»
 du 

.-'.os amputation», blessures ont né-

Parmi |, gardes nationaux morts se trouve le
 c

1, Pf , 

bataillon «le la garde nationale de Cambrai M il
 e 

qui était déjà venu deux fois à Paris, et qui meurf?'?' 

fleur de 1 âge; des gardes nationaux des département
 la 

été reconnus ce matin par leurs camarades
 0111 

Près de treille prisonniers ont été tués ;'plu»eur. 
tics gravement blessés et laissent peu d'espoir 1 1 
vres dos morts ont élé relevés dans la matinée et L 
tés hors des Tuileries.

 tm
por-

Ge matin, M. Garleret, sous-secrétaire d'état au mi ■ 

tère de l'intérieur, est venu visiter ce théâtre de dé "f" 

tion. 11 a parcouru toutes les salles, et donné l'assura 

qu'aucuns soins ne manqueraient aux victimes de ce ft°] 

K 
IS 

de 
ipl 
J* 1 

» Les gardes nationaux de la banlieue, beaucoup plus 

défia' s que les mobiles, voulurent immédiatement savoir 

à quoi s'en tenir. Ils entrèrent chez cet homme, l'interro-

gèrent, remarquèrent chez lui du trouble, de l'hésitation, 

visitèrent la maison et découvrirent dans un coin le fu-

sil encore chaud ; alors ils emmenèrent le misérable, et 

après un aveu complet de sa part ils le fusillèrent. ». 

X» ,:i',u«iU MMStaoi ri 

e.fP s»Jl« lit
 3

 9iipii(iuqon <>. s JiBunrm jsns insi ;ii «6 <!«•.«•!• j bu itu 

On a désarmé aujourd'hui la garde nationale de Belle-
l'éien- ville et de la Villette. 
ijitifut . Mfoeb sb »9»<n»{ 91 is-u.o nss ssilov «uov M«p ■»■.•• « 

événement. 

_ >mtï«m 

JUSTICE CIVILE 
-lu 

-«'"«ns )nHm 

Le chef du pouvoir exécutif, 

Vu le décret du 24 juin 1848, qui met la ville de Paris en 

élat doisiégd; iM-.&to-oiàu '«IOM rtmi 'i âiistt -ho»II-^':--" 
Vu le décret du 24 décembre 1811, 

Ordonne que, par les officiers rapporteurs prés les conseils 
de guerre Oe la i

fc
 division militaire et par leurs substituts, 

il sera immédiatement procédé à l'information contre ions 
individus arrêtés à l'occasion des attentats commis le 23 juin 
et jotirs suivans, pour être ultérieurement statué à l'égard 
desdils individus, conformément aux lois pénales. 

Fattch. Paris, ce 2b juin 1848V.>BO ny/o)b »b 19 .DDTsrmnoDl 

E. CAVAIC-MAC 

9ia^sviio1-*-'iBi>èo<wi{ i •toivaï iao *oeÀ ïttwmyk ^i«clivida8^r*lets%ieVse trouvent MM 
Le chef du pouvoir executif, _ Napoléon Lebon et Kersausie. 
\ . 1 vertu des droits que lui coiitero le décret qui met la 

villej^^fdje
 ;
s«à§,

 !io <ll01 f5>
y sniàluMo ft| imi 9iii«m »«• 

^•"iNfel i 1:' Jjb nooiKlf i 'k ah ^inuj«jniiv "0 
Le pouvoir de constater tous crimes ou délits dans 

due de la ville de Paris, d'en rechercher et d'eu l'aire 

les auteurs conformément aux lois, est délégué aux officiers de " 

police hidic'eiire. Ce pouvoir sera exercé s'eus la direction de V
n

 P
roccde

 audosarmement de la <ô' légion et de la 12
e

. 
l'autorité militaire. .«rang ab'BflMilhî, .' Ces deux légions vont être licenciées. 

tmWtt^àttJIÊ&ÊàWMSlfà} i ^'i-
:
;f;ins)do sv.ti euo/ *«q s'a li'up aopitqzs iL«2i»K.t^ • -..-..i »-i-»yt .. 
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-
 CAYA1GNAC

- M. Gibot, avoué à la Cour d'appel , lieutenant de la 
r i f 1 -''.-r 8« compagnie, 3« bataillon, 3- légion, était à diner hier à 
Le chef du pouvoir executif, i„ ° V ■„ %, r 1 1 

Vu le décret du 24 juin 1848, »
 l

.
avein

,
e
 anglaise, rne bamt-Marc-beydeau , lorsque 

Et attendu que tout ci.oyeu légalement requis pour un ser- S f**™!
5 de

 *
lotte

> omcier de manne, viee-président du 
vice public doit obéissance a l'autorité! .... . '1 > 

Ordonne que tous les aUicheurs qui en seront requis par les 
agens et dépositaires de l'autorité publique, seront tenus d'ap-
poser immédiatement les aifiches signées du chef du pouvoir 
exécutif ou du président de l'AsstmbPeuatiouale. • 

Fait à Paris, ce 26 juin 14^§n ,>'b a aeifcv ïî> «JMKII asti •> 

E. CAVAiGHMishrv sb'un 

Saînt-Méry, Saint-Severin, l'Hôtel-de-Yille et le Pan 

théon sont convertis en ambulances et en dépôls de ca-

davres, ainsi que le Val-de-Grâce, Saint-Gervais et Saint 

Paul, me Saint-Antoine. Le corps du général Bréa et de 

son aide-de-camp, le capitaine d'état-major M an gin, sont 
déposés dans le Panthéon. 

Toute la place du Panthéon est convertie en un camp 

couvert de troupes de toute armes, ainsi que les places St-

Michel, du Peiii-PoiU, le marché au Fleurs, la place de 

l'Hôtel-de-Vilie, la place de la Bastille, les quais, les bou-
levards et les Tuileries. 

an j ,«s 'bioil <sl aush «ôft'ms snbi/il m tsbrtOs ob Y i ; t 1 

10 ] " . ■ ' \ ■:■ ••JiWTr 'fs ^lliL'i 

On calcule qu'il y avait avant-hier 4,000 insurgés au 

Panthéon, 6,000 à l'Hôtel-dc-Yille, 20,000 au faubourg 

Saint-Antoine; en tout environ 45 à 50,0C0 hommes. 

Beaucoup de leurs compagnies étaient commandées par 

des individus portant le costume d'officiers de la garde 
nationale. 

Toutes ces bandes agissaient avec un ensemble éton-

nant ; l'entente de leurs mouvemens, la construction de 

leurs barricades, l'ordre et la combinaison de leurs me-

sures stratégiques frappent de surprise les militaires les 

plus expérimentés. Avec uue telle direction , avec 

les immenses ressources qu'ils possédaient en muni-

tions de toute sorte , on comprend qu'ils se soient 

crus sûrs de la victoire, et l'on ne comprend que trop 

quels combats acharnés il a fallu soutenir pour les vain-

cre. uMciotooeb emmiM 

.JSJUD, .ieai97-*TarrioJntWE .n H s*«b al? a tour- îp.j M 
Voici tes principales dispositions du décret.du 24decem-

nini 

*i do 

«n*',s :iai( 
Cl 9l ,ah«M A 

bre 1811 sur l'état de siège : 

DE L'ÉTAT DE SIEGE. 

Dans lies places en étatde siège, l'autorité, dont les ma 
trats étaient revêtus pour le mtfiruièdde l'ordre et de la po 
liée, pass i toute entière au commandant d'armes, qui l'exerce 
ou leur en délègue telle partie qu'il jugé convenable. 

Le goùvernetir'ou coinrhandant exercé cette autorité ou la 
fait exercer en son nom et sous sa surveillance dans les limites 
«pie le décret détermine; et, si la place est bloquée dans lé 
rayon ite-Uitwestissement- Mit le , •. »iiOw 

P»ur tous, les délits dont lu gouverneur ou le comman-
dant, n'a pus jugé a propos do laisser la cuimaissanco aux tri-
bunaux ordinaires, le, fonctions d'oiiioiu- do police judiciaire 
sont remplies pur eu prévôt 'militaire choisi autant que pos-
sible parmi les eltieieis de gendarmerie," el les Tribunaux or-
dinaires sont; remplacés par le : Tribunaux mltiiàfres. 

Dans l'état de siège, le gouverneur ou commandant dé 

nationale et celui 
utre règle 
ennemi et 

termine le servies di s' troupe 

<le>toutes les autorités civilcscl militaires, sans ai 
que ses instructiorie secrètes, les mouvéWns do r> 
les travaux de l'assiégeant. 

club Blanqui, est venu, accompagné de quatre hommes 

armés, se mettre à lable. M. Gibot l'avait entendu le jeudi, 

veille de P'insurrection, faire daiisleçltib siégeant salle des 

Concerts-speelaeles, Gymnase-Bonne-Nou voile, appel aux 

armes aux ateliers nationaux. A peine élait-il installé que 

M. Gibot s'en est emparé et l'a conduit à la mairie du 

'ueuxième arrondissement. On s'est transporté au domicile 

du sieur de Flotte, rue des Beaux-Arts, 4, où une perqui-
sition a été faite. 

.m>^i«I_vb nowf.iqmi'l sioy /a« on> 

En conformité de l'arrêté pris par le chef du Pouvoir 

exécutif, les rapporteurs près les Conseils de guerre ont 

déjà commencé leurs opérations. L'instruction marchera 
rapidement. • . I 

;
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Chaque jour l'on réunit de 'nombreuses pièces de con-

viclion de nature à faire connaître le plan et le but des 

chefs de l'insurrection. D'neportans documens ont élé 

Saisis soit dans les lieux choisis comme quartier-général, 
soit sur la personne des individus arrêtés ou tués. 

•bab i ;o> I l M 

s bl< ssures re-

Dorn supihiinj 'f I '\ftrJ i l ni'—iwihi 'l obsfiMosi 

Voici le texte des dépêches télégraphiques adressées 
aux départemens sur les événemeus de Paris : 

»nis<( si ,9>ui*i
1
 tas» letuit&s'l t.; Pacif ,âfcjjuimi J » ■-ic • 

Le ministre de l'intérieur à MM. les préfets. 

Plusieurs chefs des ateliers naljouaux ont fomenté des trou-

bles graves dans Paris. Des barricades ont ele élevées. Lu' 
gard..- nationale mobile, la Iroupe de li-ne et la garde répu-
blicaine ont lait courageusement I. ur devoir, cl en ce moinout 
olles sont maîtresses sur tous les.puims. 

eto Karisj â4 juio.1 

Le chef du pouvoir exécutif à MM. les préfets. 

Par décret de l'Assemblée naliona 
siège, et l'Assemblée naiioiiule ,1 • 

exécutif est confié au iéii'éal Ca\uic 

Paris est mis 

liermuncnuc. 1 

B. Lu .Cuwuii 

al de 

I ii gtai^i^Vd'.O.de billles extrailes de 

«aies par la garde nationale ou l'armée se composaient de 

lingots de 1er pei «■«'■s «lans lesquels, par un nillinementde 

cruauté qui n'a pas dVxemple, on avait enfoncé une tige 

en cuivre saillante des doux côtés. Dans plusieurs cas, 

cotte abominable précaution n'a pas permis l'extraction 

des projectiles, et les blessés ont dù succomber. 

Le tambour-major de la 12" légion, chef d'une barri-

ca 'c du quartier Moulïetard, a été l'ait prisonnier.. par 

deux jAHiues guides mobiles de seize à dix-huit ans. Ces 

deux braves enfans, les deux plus petits de leur balail-

lo 'i, ont voulu conduite seuls Ions les deux leur prison-

nier, colosse de six pieds, à la prison du Luxembourg. 

Après avoir été atteint si malheureusement, M. l'arche-

vêque, le Paris a été transporté dans une maison de la 

lue Saint-Antoine; puis on l'a, vers trois heures, tmiisferé 
à l'archevêché. 

Pendant la route, il était escorté par des gardes mobi» 

les 1 a physionomie d'un de ces courageux enfans l'av ut 

lr<«pp«,:l'a.yt*iil vu combatUe el arracher 1111 «libre à COR 

Des mesures vont être prises pour désarmer les gar-

des nationaux qui, s'étant absentés de leur domicile avec 

leurs armes, n'ont pas paru dans la circonscription de 

leur compagnie pendant les journées des 23, 24, 25 et 
26 juin. 
A ij eovu » m»f« emtnoo uo ,Biu9tif»l ornai 03 rtetign-eb noua 

' .iii'jgis 'i ah -tiidi iiiib la jii jiu^i,iiii 'iot 00 

Des saisies considérables d'armes ont lieu tous les 

jours. Hier on a amené dans une charrette, à la Préfec-

ture de police, 124 fusils et quantité de cabres qui avaient 

été saisis dans une maison du quartier Popincourt.- 18 au-

tres fusils ont également été trouvés dans une maison 
mal famée du quartier Mouffelard. 

L'état de la presque totalité de ces fusils prouve qu'ils 

ont été tirés, car ils sont noirs de poudre ; plusieurs mô-
me portent des taches de sang. 

Aujourd'hui à onze heures on complaît à la Concierge-

rie 1085 détenus provenant des diverses arrestations qui 

ont été faites tant sur les barricades que dans les maisons 
où la troupe est montée. 

La méprise dont nous avons parlé dans notre dernier 
numéro a eu du bien déplorables conséquences : 

Hier, vers minuit, un convoi de prisonniers fut extrait 

de la prison provisoire de la terrasse du bord de l'eau et 

piacé sous la protection d'un délaehc—3nt de gardes na-
tionales des départemens. 

Ce convoi, sorti des Tuileries par le guichet du pavillon 

de Flore, avait traversé le quai, le guichet du Carrousel, 

et s'était engagé sur la place, lorsque, à peu près à la 

hauteur de la nuison connue sous le nom d'hôtel de Nan-

tes, des prisonniers turent un effort pour rompre les 

rangs de leurs gardiens, et réussirent en deux ou trots 
endroits. 

Au moment où ils s'échappaient, les gardes nationaux 

de l'escorte se mirent à crier: Arrêtez! arrêtez! Et en 
même temps liront fou sur les fujards. 

Ces coups de liai ne pouvant être compris par les nom-

breux postes établis dans les Tuileries, dans la cour, au-

tour de la place, «lans les rues de Bohan, «le Livoli, on 

crut à une surprise, à unis trahison, à une fuite des pri-
sotiniprs. vi .ji .i .'j !ii--.-.<),i .ji,ii'.

<
 ..,,i] , t,,.-; 

I ne fusillade généra'e s'engagea; tes balles se croisè-

rentdahs tous les sens et allèrent faire partout des vicli-

111 s dans les rangs des gardes nationaux ainsi que dans 
ceux des prisonniers. 

. Après des ehorts inouïs, on ptirvinl à éteindre ce fou 

meurtrier, et quand on put se rendre sur la place, lo spec-

tacle le plus douloureux frappa les regards. 1 M 

M. fe général Clament Thomas, bien que souffrant de 
4

 MI blessure, se leva on hâte, et appuvé sur le br«» d'un 

Tulle, 

le 

»P 

COUIl D'APPEL DE LIMOGES. 

Présidence de M. Tixier-Lachassagne 

VENTE. —• GARANTIE. — INDIVISIBILITÉ . — EXCEPTION.
 D 

NATION"— HÉRITIERS.— APPLICATION DE LA MAxwisN Ouem 
deevielione. ♦M.'VA. 

VoblUjalUm de garantie résultant de la va\te d'un immeuh! 

est indivisible, lorsqu'elle es t opposée par voie d^xcevUn 

contre la demande que forme l'un des héritiers du vendeur 
en revendication de l'immeuble vendu. ' 

Spécialement, lorsqu'une personne co-propriélaire par indivis 

avec des individus qui sont en même temps ses successives 

d'une hérédité de laquelle dépendent certains immeubles à 
consenti sous la forme d'une vente, avant tout parlaqe une 

donation de ces mêmes immeubles avec stipulation 'd'une 

clause de garantie, les autres co-hèriliers du vendeur ou du 

donateur, institués plus tard par celui-ci pour ses léqatai-

res universels, pro medià at'ec l'acquéreur ou le donataire' 

ne peuvent, après avoir accepté h legs, demander contre ce 

donataire la nullité du contrat, et le paiement de la part 

d'immeubles qu'ils émolwnenlaient, même dans la nropor-
■ lion des droits échus à ce donataire dans l'hérédité du do. 

nateur. La garantie à laquelle ils sont tenus comme repré-

sentant ce dernier, est indivisible el les soumet d'une ma-

nière absolue à l'influence de la maxime : Quem de evie" 
- : tiortev -• sattîu «a «*jv«»«o *ob 'tlo-j iwm aëBiïaàm 

On doit surtout le décider ainsi lorsque, d'une part, le don 

est par la forme même qu'ont choisi les parties, réputé fait 

à titre de préciput, et que, d'autre part, les immeubles qui 

en ont fait l'objet sont d'une valeur inférieure aux droits 

que le donateur avait à prétendre dans la succession indivise. 

Du mariage de Jean Gouthe et de Marie Martinie sont 

provenus six enfans : Jean-Noël, Georges. Louis, Léonar-
de, Anne, épouse Boule, et Marie. 

Anne, épouse Boule a laissé deux enfans : Hélène, veu-

ve Demay et Marie, épouse Goujon, qui a laissé plusieurs 
enfans issus de ce mariage. 

Jean-Noël, décédé après son père et sa mère, a fait, le 

5 octobre 1822, un testament par lequel il a institué pour 

ses hériteurs généraux et universels Léonarde et Marie, 
ses sœurs, et Louis son frère. 

Léonarde est morte après Jean-Noël, sans enfans et sans 

dispositions. Jean-Louis est décédé postérieurement, et 

par son testament en date du 17 mars 1832, il a légué 

l'usufruit de tousses biens à Marie Gouthe, sa sœur, et a 

institué pour ses héritières universelles par égales por-

tions, Hélène Boule, veuve Demay et Marte Boule, veuve 
Goujon. 

La succession de Jean Noël s'est trouvée dévolue pour 

les huit dix-huitièmes à Marie Gouthe, pour les cinq dix-

huitièmes aux héritiers Goujon, et les cinq dix-huitièmes 

à Hélène Boule, veuve Demay. Marie Gouthe, le dernier 

des enfans de Jean Gouthe est décédée le 21 juin 1845, 

après avoir fait un testament par lequel elle a institué pour 

ses héritiers et légataires universels, Hélène Boule, veuve 
Demay et les héritiers Goujon. 

Les successeurs de Marie Gouthe ont procédé au par-

tage de la masse générale des diverses successions dont 

nous venons de parler. Dans ce partage n'ont pas été 

comprises : 1° Une pièce de fonds, composée de maison, 

jardin et terre, appelée d'Orliaguet, et une autre pièce ap-

pelée de Recluzon, ainsi que les cheptels et outils aratoi-
res garnissant ces deux propriétés. 

Les héritiers Goujon ont formé contre la veuve Demay 

une demande en partage des objets ci-dessus. La défen-

deresse a produit alors un acte du 15 novembre 1844, par 

lequel Marie Gouthe lui avait consenti, moyennant 7,000 

francs, et avec clause de garantie, vente authentique des 

immeubles dont le partage était réclamé, immeubles qui 

provenaient de l'hérédité de Jean Noël, dévolue comme 

nous l'avons expliqué plus haut à Marie Gouthe, aux hé-

ritiers Goujon et à la veuve Demay. 

Les demandeurs ont soutenu devant le Tribunal que ce 

prétendu contrat de vente n'était qu'un acte simulé, et 

frauduleux; ils en ont demandé l'annulation pour cause de 

dol et decaptation, en faisant observer que Marie Gouthe 

avait disposé d'immeubles dépendans de la succession in-

divise de Jean Noël dont elle n'avait que les huit dix-hui-

tièmes, et dont les cinq dix-huitièmes leur appartenaient 

à eux héritiers Goujon, du chef de leur mère. 

La veuve Demay a défendu la sincérité de l'acte: pu\
s 

elle a prétendu que les demandeurs, en qualité d héri-

tiers pour partie de Marie Gouthe, venderessc, étaient 

liés par la clause de garantie insérée dans cet acte, et 

que, dès lors, vu l'indivisibilité de l'obligation de garan-

tie, ils étaient non recevables dans leur demande, d après 

la maxime : Quem de évictions tenel actio, eumdem 

ayentem repcllit exceptio. 

Il a été répliqué, àc-t égard, par les demandeurs, que 

la veuve Demay était héritière pour moitié de Marie Oo -

the, sa prétendue venderessc; l'obligation de garai)"'' 

dont elle raisonnait contre eux, 110 pouvait dans tous le 

'cas les lier (pus jusqu'à concurrence de la part proportion-

nelle qu'ils éinolumentaient dans la succession de Marie, 

Clest-à-dire de la moitié des cinq dix-huitièmes qui te" 

appartenaient en propre dans les immeubles comprise 

l'acte du 15 novembre 1844. Ils en concluaient que » 

cuve Demay leur «levait les cinq treute-sixicmcs du pu 

u 
j 

Je 

de ces immeubles. 

23 janvier 1847. — Jugement du Tribunal de 1 
ainsi conçu : 

» Attendu qu'il est reconnu par toutes partie 

des 

meubles compris dans l 'acte du 15 novembre DU*,•

 e
 1

)a ont donné lieu à l'aciion «les demandeurs, proveuaioiu 
succession de Jeun -Noël Gouthe, dans laquelle chat.mr» 
parties avait des droits certains et détermines, et sui ejr-. 
1 té desquels il n'existe aucune discordance eim „

elleg( 
qu'elles s 'accordent pour reconnaître qua chacun^ 
«Joniuiideurs et déCendoresso, avait droit uux cinq 

■ne» des immeubles susdits , et que Muno '"'
 ue

 des 
I nonl raclant» eu l'acte uriirsppolé, 110U1I fropriow»" t 

huit dix-liuitiçmes do ces immeubles ; 

dix-huina-
Gouihe, pari»» 
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i nue si l'on envisage l'acte du 15 novembre 1841 
, Atte

,K
"! rapport de la dénomination qu'il a reçue des 

tf
us

 le sC
"

v 0I
,t concouru, il serait vrai de dire que ce n'est 

,1-lies <l'
n

 ?
e vcnlCi

 et que ses conséquences, par rapport aux 

|tt'
Bn

4 .li ne devraient, cire appréciées que sous ce point 

J*"18 ' mais qu'il est de règ' ' 
J^'ti .lion des actes, il faut 
apPr P à aels ils ont été conçus que rcclierclier cpielle a ele 
i*"

6
i

6
 une intention des parti, s desquelles ils émanent 

en bons' '' i comn 

e certaine que pour la saine 
moins s'attacher aux termes 

,]a que, enconsi léranl la qualité des parties qui (i 
lA

 t dans l'acte du iS novembre Ï8Mj les liens qui les 
gurèrerii ^

 c
|
auseg

 insolites pour les acies de vente, qui y 
^''Wtjrtnocees

 )a r<
;
ser

vo des jouissances que se fait Marie 

s
ont

s
îi|,ulations relatives au cheptel, la clauso qui 

^ î°'ue au paiement dos impositions, il est impossiblo de 
,'appbq

 g (
j
aus

 |>
9cW

 précité une vente réelle, et qu'on est 
recoiin, , ̂  i

a
 simulation d'un acte qui n'était nul-

* «t dans l'inteu'ion d'âucijtie des parties; 
,eII1

n en effet, 1o it démontre dans les élémens qui le cons-

' line Marie tlouthe n'avait pas plus l'intention de veri-
' ïB iule, vûuve Demay, n'avait riutciition d'acheter Patène 1 

immeubles dont s 'agit; 
Attendu que l'acte du j'5 novembre 1814 doit donc être 

' --ié dans ses véritables élémens, et qu'on est forcé de re-
u'il contient une véritable donation de la part de 

,'ê'Gouthe, en faveui 

,ppre: 

connaître qti 
de la veuve Demay, sa nièce ; 

'„' v.tcndu que, considéré sous ce rapport, cet acte n'en est 

valable 

lion 
.vait la "Dre "ispusn .uu ^ — ~. 
l-itier à réserve, a pu donner s ms 

litre onéreux à la veuve Denny,_sa n 

I 

may, 

moins vaiamc puisqu'il n'implique, malgré sa siintila-
S aucune fraude àla loi; qu'en eifet Marie Gouthe, qui 

'ïbre disposition de ses biens et qui n'avait aucun , 
la forme d'un contrat ài,| fli 

nièce, qui avait pleine ca-

é pour recevoir ; qu'il no" s'agit plus que de rechercher 
Mesi immeubles compris d'ans ledit acte étaient la propriété 

"h Marie Gouthe, et si, n'étant propriétaire que d'une partie 
ces biens, elle n'a pas disposé de ceux qui ne lui apparte-

naient pas de manière à en garantir la paisible jouissance à sa 

^'"AÎ tendu qu'il est reconnu que Marie Gouthe n'avait la 
ropriété que des huit dix-huitièmes des immeubles dont elle 

disposait; que la veuve Demay, sa nièe-% étant déjà proprié-
té de cinq dix-huitièmes des mêmes immeubles, elle avoulu 
faire profiter sa donataire des cinq dix-huitièmes de ces im-
nieubles sur lesquels elle n'avait aucun droit, et qu'elle ne 
nouvait dès lors lui transmettre ; d'où il suit qu'en tant que 
aliénation opérée par Marie Gouthe au profit de la veuve De-

a porté sur les cinq dix-huitièmes revenant aux deman-

deurs, celte aliénation était nulle; 
» Attendu néanmoins, que Marie Gouthe a promis toute ga-

rantie de fait et de droit à la veuve Demay pour les immeu-
bles dont elle disposait eu sa faveur, et que cette garantie doit 
recevoir son effet, bien qu'elle s'applique à un acte purement 
aràtusl, puisque, celte garantie a été stipulée d'une manière 
expresse dans l'acte précité, et qu'elle résultait implicitement 
de la l'orme qu'elle avait prise pour lui assurer l'intégralité 
rie ses libéralités; qu'il faut, dès lors, que la succession de Marie 
lioullie assure l'efticacité de cette garantie qui doit avoir pour 
objet d'à surer à la veuve Dsmay, la jouissance paisible de 
cinq dix-huitièmes d'immeubles dont Marie Gouthe avait dis-
posé, quoiqu'ils fussent la propriété des demandeurs; 

u Attendu que les demandeurs et la défenderesse sont hé-
ritiers par moitié de Marie Gouthe, et qu'ils doivent suppor-
ter également les conséquences de la garantie promise par 
celle-ci ; que ce serait à tort que la veuve Demay prétendrait 
qu'elle concourt indirectement à la garantie grevant la suc-
cession de Maiie Gouthe, en ne réclamant pas indemnité pour 
les cinq dix huitièmes dont elle était également propriétaire, 
parce que, en rendant à l'acte du 15 novembre 1844 le véri-
table caractère qui lui appartient, celui d'une donation, on 
ne saurait admettre que le tait d'avoir compris dans cette 
libéralité des immeubles dont la donataire était déjà pro-
priétaire, pût donner lieu aune indemnité; qu'il ne saurait 
y avoir indemnité à appliquer sans un préjudice souffert, et 
qu'assurément la veuve Demay ne serait pas admissible à se 
prétendre lésée par un acte tout de libéralité en sa faveur ; 

Boient héritiers de Marie Gouthe qu'en partie, sont non-rece-
vshles à iroubler la donataire dans cette possession, et pour 
une partie quelconque de ces immeubles, suivant la disposi-
tion de l'article 1221 du Code civil, fj 8, ei par application de 
la rpgle de droit : Quem de evictionc tend artin, etc.; 

» Attendu, quant a la demande en indemnité, qu'il n'est 
pas contesté «pie les immeubles donnés par Marie, (ioulhe à 
Hélène lînule, sont loin d'équivaloir aux droits qu'elle émolu-
nieutail dans la succession indivise; que des lors lofait par 
lequel MiiMC Gouthe s 'est investie dp la propriété do ces im-
meubles, par une sorte do partage d'attribution de ladite suc-
cession, n'a porté aucune atteinte réelle aux droits personnels 
des intimés, qui, d'ailleurs, ont couvert l'irrégularité de l'at-
tribution que Marie Goulhe s'esl faite de cet immeuble, par 
l'addition 'de son hérédité, et que, dans de telles circonstan-
ces, les intimés ne peuveot prétendre droit à aucuue indem-
nilé contre Hélène Boule en sa qualité de leur co héritière, 
parce, que celle indûmni'é viendrait en ébréchement d'une 
disposition jir-éci [.utairc faite par leur auteur, sans excéder ses 
facultés, et qu'ils sont conséqucinmenl tenus de respecter; 

« La Cour met l'appel incident au néant; faisant droit de 
l'appel principal, met l'appellation Rt ce dont est appel au 
néant; émendanl, affranchit Hélène Boule de toute indemnité 
envers ses eo-hériliers. » 

( Audience du U janvier 1818 (1" ch.); présidence de M. 
Tixier-Lachassagne, premier président ; conclusions de M, 
Millevoye, substitut; plaidans, M" Tixier et Bntaud, avocats, 
M" Guchet et Fizot-Lavergne, avu'-s»^ M,,,
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JUSTICE 
IUi« M !Mn 

ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. Maillard, doyen des présidens de section. 

Audiences des 26 mai et 17 juin. — approbation de la 

Commission du pouvoir exécutif du 17 juin. 

CHEâlaS VICINAUX. — SCBVEXTIOXS SPÉCIALES. —• ENTREPRISE 

D'UNE ROUTE DÉPARTEMENTALE, —• MISE EN RÉGIE. — CONS-

TATATION DU BON ENTRETIEN DU CHEMIN VICINAL. SUP-

PRESSION PARTIELLE DÉGRÈVEMENT ANALOGUE. EX-

PERTISE IIIRÉGULIÈRE. PROCÉDURE SANS FRAIS. 

Qu'en supposant même que l'acte du 15 novembre 1844 
fut un acte de vente, ainsi que la défenderesse le soutient, 
elle ne pouvait ignorer qu'elle achetait des immeubles dont 
une partie lui appar enait déjà, et qu'on doit admettre qu'en 
réglant le prix de cette vente, elle a prison considération la 
valeur des immeubles dont elle était déjà propriétaire; d 'où 
il suit que l'acte précité n'ayant porté préjudice qu'à la pro-
priété des demandeurs, à eux seuls est due la réparation de ce 
préjudice ; mais que leur qualité de cohéritiers de Marie 
(ioutbe doit leur faire supporter sans répétition la moitié de 
ce pivjudice, et qu'ainsi, ils ne sont fondés par suite delà 
maxime quem de eviclione, à réclamer contre la défenderesse, 
leur co-héritière, que les cinq trente-sixièmes de la perte 
qu'ils ont éprouvée; 

» Attendu qu'il ne ressort pas des documens de la cause 
qu'il y ait eu exagération de la valeur des immeubles compris 
dans l'acte du 15 novembre 1844, dans le prix qui y avait été 
stipulé ; 

» Qu'il est convenable de prendre pour base de leur valeur 
ce prix contre lequel, au surplus, la défenderesse n'a proposé 
aucune objection, puisqu'elle a soutenu la sincérité de l'acte 
précité dans tous les élémens qui le constituaient; 

» Qu'on évitera ainsi les lenteurs et les frais d'un partage 
qui serait nécessaire pour déterminer les cinq dix-huitièmes 
revenant aux vendeurs et d'une ventilation qui devrait suivre 
ce partage, afin de déterminer l'indemnité à laquelle ils ont 
droit; qu'il y aura célérité et économie à décider d'ores et 
déjà que la défenderesse doit faire comple aux demandeurs des 
cinq trame-sixièmes de la somme de 7,000 francs, valeur 
donnée par Marie Gouthe aux immeubles dont s'agit et accep-
te par la défenderesse; 

» Par ces motifs, 
» Le Tribunal déclare fausse et simulée la dénomination de 

v ente donnée à l'acte du 15 novembre 1844 ; dit que cet acte 
contient une véritable donation ; que les demandeurs sont non-
•>eevables à en demander l'annulation; les admet néanmoins 
dans leur demande en indemnité du préjudice résultant p:ur 

ulx Qe .ceUc donation, en tant qu'elle a porté sur des immeu-
bles qui leur appartenaient, et qu 'ils sont fondés à répéter 
contre leur co héritière la moitié du préjudice par eux souf-
e rt; ii xe ce préjudice aux cinq trente-sixièmes de la somme 

«e 7,000 francs ; 

• Condamne, en conséquence, la veuve Demay, en sa qualité 
e co-héritière de Marie Gouthe, à leur payer, à titre d'in-

"emnité, la somme de 972 francs 25 centimes. » 

Appel de ce jugement par la veuve Demay. Appel inci-

"ent par les intimés. 

La Cour rend l'arrêt suivant : 

« La Coût J*» ÎJ/^flT^Ï*! H WA 
, " f^ndu qu'il est reconnu entre toutes parties que Ujsim-

'!.*'^
t
compris dans l'acte consenti par Marie Gouthe au 

L d."e|éne Houle le lojiovembre 1844, dépendaient d'une 
'^cession indivise dans laquelle émolumentait Marie Gouthe 

iies i* '!'
x

. "Uit 'èmes, ( appelante ppur cinq dix-huiliè-
>*' 'es intimés pour les cinq aulres dix-huitièmes ; 

' Attendu que les considérations relevées dans les motifs 

L'art. 14 de la loi du 21 mai 1836, en permettant d'im-

poser des subventions spéciales aux propriétaires exploi-

tais de toute entreprise industrielle appartenant à des 

particuliers, à des établissements publies ou à l'état, n'é-

tablit aucune distinction entre les diverses entreprises 

qui peuvent occasionner des dégradations extraordinaires 

aux chemin i vicinaux, et ne fait aucune exception poul-

ies entreprises de travaux publies. 

Dès lors, s'il est constaté que l'entrepreneur des tra-

vaux d'une route départementale cause des dégradations 

extraordinaires à un chemin vicinal par les transports des 

matériaux, cet entrepreneur est passible d'une subvention 

spéciale dans les termes de l'art. 14 de la loi du 21 mai 
1836. 

Lorsque l'entreprise est mise en régie, comme cette ré-

gie est aux frais et risques de l'entrepreneur, la subven-

tion mise à sa charge doit comprendre aussi bien les dé-

gradations occasionnées pendant la régie que celles sur-

venues alors que l'entrepreneur des travaux les exécuiait 
par lui-même. 

Si, aux termesde la loi du 21 mai 1836, les subventions 

spéciales ne sont exigibles des divers entrepreneurs qu'au-

tant que les chemins sont entretenus en bon état de via-

bilité, la loi n'exige pas qu'il soit préalablement procédé 

àla reconnaissance contradictoire de l'entretien desdits 

chemins, il suffit qu'il résulte de l'inslruclion que réelle-
ment ils sont en bon état. 

On doit considérer comme étant en bon état un chemin 

qui, dans une longueur de 1,400 mètres, est parfaitement 

entretenu, à l'exception de deux lacunes, 1' une de 22 mè-

tres, l'autre de 10, dont le mauvais état momentané n'em-

pêche pas le chemin d'être viable, sauf à laisser la répa-

ration de ces lacunes à la charge exclusive de la com-
mune. 

Si, avant l'émission des rôles qui fixent la subvention à 

réclamer d'une entreprise particulière, une partie du che-

min est supprimée et déclassée, la subvention cesse d'ê-

tre due pojjr la partie qui est ainsi déclassée. 

Lorsqu'il y a contestation sur le montant de la sub-

vention, il doit ê.re procédé à une évaluation par deux 

experts, l'un nommé par le sous-préfet, l'autre par le 

propriétaire, et avant de procéder les experts doivent 
prêter serment. 

Il suit de là que ce n'est qu'à défaut de désignation 

d'expert par le particulier auquel on réclame une sub-

vention, que le conseil de préfecture peut d'office en dé-

signer un pour lui , et , s'il y a lieu , à une seconde 

expertise ordonnée par décision nouvelle du conseil de 

préfecture, les experts doivent renouveler leur serment. 

En conséquence doit être annulée pour vice de for-

mes de l'expertise la- décision du conseil de préfec-

ture intervenue après un arrêté interlocutoire, lorsque 

cette expertise a eu lieu par un expert nommé d'of-

fice par le conseil, sans mise en demeure nouvelle adres-

sée au particulier, et lorsqu'il n'est pas établi que le ser-

ment prêté primitivement a été renouvelé par les ex-

perts 

de travail, et c'est pour demander le retour à une unifor-

mité générale que les ouvriers s'étaient réunis, hier ma-

lin, afin de faire une démarche en ce sens auprès du 

préfet. 

Déjà la veille, quelque émotion s'était manifestée parmi 

la classe ouvrière; deux ou trois arrestations avaient été 

opérées. Hier, à huit heures du matin, des ouvriers précé-

dés de drapeaux, au nombre d'environ trois mille, mais 

sans armes, se sont portés vers la préfecture, dont ils ont 

trouvé les accès gardés par la troupe de ligue, la garde 

nationale à pied et la garde nationale à cheval. 

Alors les ouvriers ont demandé à ce que leurs délégués 

fussent introduits; mais, si nous sommes bien informés, 

celte demande leur a été refusée. En ce moment, M. le 

préfet luisait allicher la proclamation suivante : 

' . j .Citoyens, ■.:usd su» s .'<\*>\ tiiui -i ,«Hé 'v\\ 
Depuis huit jours déjà je vous ai ditquu je maintenais mou 

arrêté qui fixe à dix heures le, travail. Je. vous conjure dos.e 
d'arrêter des manifestations qui troublent l 'ordre et compro-

mettent vos droits. 
Le préfet de la République, 

Emile OixiïiER. 

(Jette proclamation, dans laquelle satisfaction complète 

était donnée à leur demande, devait engager les réc'a-

mans à se retirer; par malheur, pendant qu'on l'affichait, 

des altercations avaient lieu entre la force armée et les 

ouvriers, les têtes te montaient, et ces derniers se voyant 

refoulés loin des abords de la préfecture, ont élevé' une 

barricade su coin de la deuxième Galadc. 

Une charrette chargée de farine, renversée et mise en 

travers de la rue, des boiseries et des matériaux sortis 

d'une maison en construction leur servirent pour cons-

truire ce retranchement. De là une grêle de pierres a été 

lancée sur la compagnie do la garde nationale.. envoyée 

pour débarrasser ce point. 

Plusieuis gard "S nationaux ont été blessés, un entre 

autres très grièvement, su point qu'on désespère, nous 

assure-t-ot^ do ses jours. C'est alors qu'après les somma-

tions, la garde nationale, accompagnée de plusieurs com-

missaires de police, s'est emparée de vive force de la bar-

ricade et a fait une décharge contre l'émeute. 

Deux ouvriers ont été blessés ; un malheureux relieur, 

le ci'oyen Gorjus, dont le magasin est situé au coin delà 

rue Première-Gala Je, a été tué sur le sèuil de l'église de 

la Palud où il allait prendre sa fille. Il a eu l'artère cru-

rale coupée, et est mort presque sur le coup. Un enfant 

a été écrasé par la foule, cl un jeune commis qui portail 

une lettre à la préfecture a eu la cuisse brisée par une 

balle. 

Dès ce moment, un grand nombre d'ouvriers sont allés 

prendre des armes; plusieurs d'entre eux se sont empa-

rés de fusils déposés dans le café Pujet, sur le Cours, par 

des gardes nationaux. Puis deux compagnies nombreuses 

se sont formées surlaplace de la République, autour de 

l'arbre de la liberté où elles ont été ha anguées par le gé-

néral Ménard Saint-Martin, commandant notre garde na-

tionale. De là elles se sont rendues sur la Canebière. 

Une partie s'est placée devant l'hôtel des Empereurs, 

l'autre faisait face à la rue St-Ferréol. 

Le général Ménard Saint-Martin est revenu à la tête de 

cinq chasseurs ou gardes nationaux à cheval, et suivi d'un 

piquet de la ligne. Les deux compagnies ont d'abord pré-

senté les armes ; puis, lorsque sur leur demande, le géné-

ral a eu renvoyé la ligne et que les soldats se sont trouvés 

hors de la Canebière, un coup de feu a été tiré sur lui à 

bout portant par un homme qui se trouvait dans les rangs 

de la compagnie stationnant devant l'hôtel des Empe-

û 

jetés du haut des maisons, soif par des coups de feu. Plu-

sieurs ont reçu des blessures plus ou moins graves. Nous 

ne pouvons savoir ceux des morts et des blessés qui ont 

été transportés dans le sein de leurs familles, ni les, cada-

vres qui sont restés ignorés sans doute dans les recoins de 

ce champ de bataille où les combattans occupaient des 

positions si diverses
1
. Ce qui est certain, c'est qu'il était 

entré à sept heures du soir à l'Ilôlel-Dieii, vingt-six per-

sonnes, dont douze blessées elquartorze mortes. 

Parmi ces dernières, sont: un capitaine du 20' léger, 

un fourrier du '20' de ligne, six insurgés et un garde na-

tional ouvrier. 

Gjnq amputations ont été opérées. 

Parmi les victimes de la journée ligure encre le chef 

de bataillon de l'un de nos régimens, qui a trouvé la mort 

pr's do la Gr.'.n l'Hue. 

ML lîourrillon, commissaire de police, a reçu, en faisant 

les sommations près de la place aux OEufs, une blessure 

au bras qui a nécessité l'amputation. 

La ville consternée n'a plus entendu, depuis quatre 

heures, que des coups de feu isolés, tirés pour la plupart 

dans des maisons fouillées ou par les gardes nationaux 

qui déchargeaient leurs armes. Mais la confiance est totrt 

de renaître. La population songe avec anxiété à la Inrri -

cade colossale restée debout à la place Castellane et dé-

Tendue par plusieurs centaines d 'insurgés. Cette barricade 

n'a pas été attaquée dans.la journée. Lasse le (loi que, re-

venant à des sentimens plus fraternels, les ouvriers qui 

s'y sont retranchés n'écoutent «pie les conseils de la sa-

gesse pour exiler à Marseille èt ai eux-mêmes de nouveaux 

et d'inutiles désastres ! 

On annonce que des troupes doivent arriver cette nuit 

de toutes les villes voisines pour renforcer la garnison. Un 

grand nombre d'arrestations ont été opérées. 

Nous aurions bien des réflexions à ajouter au récit des 

incidens de cette journée de deuil et peut-être d'amères 

récriminations à exprimer ; nous aimons mieux laisser se 

calmer les émotions d'un pareil moment, et remettre l'ac-

complissement de cetle lâche à des jours moins troublés. 

Qu'il nous soit permis seulement aujourd'hui d'engager 

du fond de notre coeur nos concitoyens, de tous les par-

tis, à la paix et à la concorde. Tous doivent comprendre 

qu'il serait impie et abominable de prolonger une lutte' 

qui n'a ni cause ni objet, qui ne saurait profiter à person-

aux enuemis de la République et du nom 
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partie qui a constitue un avocat. 

En effet, ces subventions spéciales pour dégradations 

extraordinaires aux chemins vicinaux devant être recou-

vrées comme en matière de contribution directe, les re -

cours contré les arrêtés des conseils de préfecture en ma-

tière de contribution publique, peuvent s'effectuer sans 

frais par mémoires déposés au préfet. 

Ainsi jugé, au rapport de M. Keverchon, maître des 

requêtes. — Plaidant : M e Chaiignier, avocat de l'entre-

preneur de travaux de la route départementale n° 27 

(Seine-Inférieure), sur les conclusions de M. Hely-d'Ois-

sel, commissaire du Gouvernement, par annulation d'un 

arrêté du conseil de préfecture de la Seine-Inférieure, du 

29 avril 1847, qui fixe à 991 francs 50 centimes la sub-

vention spéciale à payer par cet entrepreneur à la com-

mune de La Ferté-Saint-Samson, pour d 'gradations du 
chemin vicinal n° 1 . 

ÉVÉSIEMEHrS DE IWAIISEJXIJE. 

MfA « i» t? afuS5 wîq . ' 
Voici les détails donnés par les journaux de Marseille 

sur les sanglaus désordres qui ont éclaté dans cetle ville 

le 22 juin, le jour même où f insurrection éclatait à Paris. 

Est-ce là une coïncidence du hasard ou l'indice d'un vaste 

complot qui devait embraser eu même temps toutes les 

grandes cités de la France ? 

Marseille, 23 juin. 

Depuis plusieurs jours, les ouvriers de diverses indus-

tries étaient en instance auprès de l'autorité pour deman-

der l'exécution de l'arrêté du commissaire extraordinaire, 

aujourd'hui préfet des Boiiches-du-Rbôue, qui prescri-

vaii dix heures de liavail dans les ateliers. Ou sait que le 

décret du Gouverne;! eut provisoire prescrivait, au con-

traire, onze heures de travail dans les départemens. Le 

citovon commissaire extraordinaire avait cru devoir dé-

rogt r à ce décret, dans l'intérêt dos ouvriers; mais il pa-

reil «pie dans quelques ateliers on maintenait onze heures 

galop devant le front de la seconde compagnie composée 

entièrement d'insurgés et qui lui a fait essuyer une nou-

velle décharge. 

Le général Saint-Martin et les cinq cavaliers qui le sui-

vaient ont échappé par miracle à cette mousquetade aussi 

déloyale qu'inattendue en se penchant sur le cou de leurs 

chevaux. Toutefois le général à reçu trois blessures peu 

dangereuses. Son cheval, blessé mortellement, a pu seu-

lement le conduire jusqu'à la place de la République, et 

un grand chasseur de sa suite a été démonté. Ce milUaire 

s'est dégagé de dessous son cheval, qui est resté couché 

longtemps au milieu de la Canebière. 

Les décharges de ces deux compagnies ont été fatales 

à un capitaine de la ligne qui se trouvait au coin de la rue 

Ssint-Ferréol, et à un curieux égaré sur le trottoir de la 

Canebière. L'un et l'autre ont été tués. 

Sitôt après cette attaque, les deux compagnies se sont 

dispersées dans tous les sens, fuyant comme si elles é-

taient poursuivies. 

Le gros des insurgés s'était replié sur la place auxOEufs, 

dont la situation, au milieu des vieux quartiers, est favo-

rable à une défense désespérée. Ils ont construit des bar-

ricades à toutes les issues, se sont emparés de plusieurs 

maisons, dont ils ont fait autant de forteresses. La circula-

tion a été complètement interrompue dans cette partie de 

la ville. 

A deux heures et demie, la garde nationale et la ligne 

ftnireçu l'ordre d'aller s'emparer des positions occupées 

par l'insurrection. Les difficultés des abords rendait cette 

entreprise extrêmement dangereuse; pourtautla garde na-

tionale et l'armée n'ont ças hésité. Elles se sont engagées 

délibérément dans ce dédale de rues étroites, tortueuses, 

par le Cours, par la Canebière, par le port, tandis que la 

compagnie de marine arrivait par la place du Palais. 

Les insurgés étaient ainsi attaqués par tous les points ; 

mais ils étaient sept à huit cents hommes déterminés, 

bien armés, approvisionnés de munitions et retranchés 

dans les maisons ou derrière des barricades. 

Il y a eu alors dans toute la ville un moment d'indicible 

oppression de cœur ; on songeait à la lutte horrible qui 

allait s'engager, dans ces sombres .quartiers, et quand on 

a entendu retentir la mousquelérie qui s'est prolongée 

pendant plus de deux heures, nous laissons à juger ce qui 

devait se passer de douloureuse angoisse dans le sein iLs 

familles qui avaient toutes quelque parent parmi les com-

batUmaj ^oitAïaqÔM f 8">i»*S'iI 89^|1IIC| f 8' 
Malgré la défense vigoureuse et digne d'une meilleure 

cause, qu'ont opposée les insurgés, la gaule nationale et 

la troupe de ligne sont parvenues à les déloger Je toutes 

leurs positions. Mais, hélas! les combats ont été meur-

triers et un grand nombre de nos gardes nationaux et de 

nos soldats ont payé de leur vie leur héroïque dévouaient 
à l'ordre et à la loi. 

U a fallu non seulement cm, orterles barriea les, ma ; s 

faire le siège des maisons d'où pleuvaicnt toutes sortes de 

projectiles, et dont les fenêtres étaient autant de meur-

trières. Enfin, à quatre heures et demie la force armés 
était maîtresse de tous les points; la place aux Œufs et 

les rues environnantes étaient conquises sur l'insurrec-
tion. 

Il nous a été impossible de connaître le nombre exact 

des victimes qui ont succombé dans cette lutte, tant du 

brillé do la force armée et des gardes nationaux que des 

insurgés. Nous osons à peine dire qu'on élève le chiffre 

des morts el des blessés à près de cent. Nous espéron 

que de nouveaux renseigiieiiieiis feront connaître (pue c 

chilïre est exagéré. 

Les deux compagnies d'artillerie de hagarde nationale 

sont celles qui ont eu le plus à souffrir. On nous assur* 

que trois artilleurs ( nt clé tués, soit par des projectiles 

24 juin. 

Les os j.éiances que nous avions exprimées hier sur les 

scènes sanglantes qui ont eu lieu le 22, ne se sont mal-

heureusement pas réa : isées. Le langage de la raison n'a 

pu prévaloir et les insurgés n'ayant pas voulu céder, il a 

fallu de nouveau recourir à la force pour les déloger de 

leur dernière position, la formidable barricade qu'ils 

avaient construite à la place Castellane. 

i Hier matinà cinq heures, les troupes de ligne, la garde 

nationale, l'artillerie avaient été convoquées et ont cerné 

toutes les avenues qui conduisent au Grand-Chemin-de-

Rome et à la place Castellane. L'artillerie de la garde na-

tionale occupait le chemin de Rome, un canon était bra-

qué contre la barricade en face de l'obélisque. Une der-

nière tentative a été faite auprès des révoltés par M. le 

préfet en personne, revêtu de son écharpe. Ce magistrat, 

à la tête de quelques officiers de la garde nationale et de 

la ligne, s'est avancé près delà barricade et a conjuré ceux 

qui la gardaient de renoncer à une résistance qui ne pou-

vait entraîner que de nouveaux désastres. Les exhorta-

tions de M. le préfet n'ont eu aucun succès auprès de ces 
hommes égarés, et force a été d'employer les moyens ex-

trêmes. 

C'est alors qu'un boulet de canon a été envoyé à la bar-

ricade, où il a pratiqué une énorme brèche. Aussitôt un 

bataillon du 32° de ligne, qui arrivait d'Afrique, s'est pré-

cipité au pas de charge sur cette brèche, et les insurgés 

ont fui de tous les côtés en déchargeant leurs armes sur 

lés assiégeans. Au même moment, des coups de feu mul-

tipliés sont partis de toutes les fenêtres des dernières mai-

sons du faubourg contte les soldats du 32% et ces dé-

charges ont été fatales à ces braves militait es ; deux d'en-

tre eux sont tombés morts, deux ont été blessés. Dans la 

barricade, les émeutiers ont eu deux morts. Un de ces 

derniers portait l'uniforme de la compagnie du génie. 

Presque tous ceux qui défendaient cette position étaient 

étrangers à notre ville. 

Une fois la barricade enlevée avec une bravoure ex-

traordinaire, les soldats et les gardes nationaux ont re-

tourné leurs feux contre les insurgés enfermés dans les 
maisons. 

Deux gardes nationaux ont été blessés dans ce combat: 

au dire de la Gazette du Midi, l'un serait M. Tholozan, 

directeur de l'asile des Aliénés ; mais une ressemblance de 

noms a induit à erreur notre confrère : c'est le jeune M. 

Toulotizan, employé à la préfecture, qui a reçu un coup 

de feu. Nous annonçons avec plaisir bue sa blessure 
 -i , s "i" ■ r t " o' r i ■ s* ,r f *\ r flfi fini jf/j .l i 

n est pas dangereuse. 

Il fallait cependant déloger les révoltés des maisons 

qu'ils occupaient. Les sapeurs du 32° ont enfoncé les por-

tes à coups de' hache , les soldats, malgré la résistance 

qui leur était opposée, ont monté les étages et fait de 

nombreuses arrestations. Plusieurs lèinmfs armées de 

poignards et de pistolets ont été trouvéees en compagnie 

des insurgés. Ceux-ci ont perdu plusieurs des leurs dans 

la lutte. 

A partir de ce moment les hostilités ont cessé, et un 

terme a été mis à l'effusion du sang. D ms la journée les 

arrestations ont continué ; une vive émotion régnait tou-

jours dans la ville. Toutes les boutiques sont restées fer-

t*#%i> b-niajmv td -.ut SB^ÛOIGO taoa aedoSL* stjôpoanA as.l 
On porte à environ 250 le nombre des arrestations. 

Une centaine d'insurgés qui avaient été déposés pro-

visoirement au fort Saint -Jean, ont élé embarqués hier 

au soir sur le Sésostris, et transportés au château d'If. 

Indépendamment du bataillon du 32 e , il est arrivé à 

Mues if le des troupes d'Aix et d'Arles. Le bataillon d'Ar-

les, ni rivé dans la journée, et qu'on a fait stationner à la 

place attx Œufs, théâtre récent d'une bataille meurtrière, 

a été accueilli avec une vive sympathie par le peuple de, 

ce quartier, si maltraité la veille par les insurgés. Les 

soldats ont été de la part îles habiluns l'objet de toutes 

sortes d'à tient ioofAi *«»ï»si\ 

Le nombre des morts et des blessés de la journée du 

côté dos insurgés, nous est encore inconnu. 

Le chef de bataillon du 20', M. Par son, qu'on nous 

avait dit avoir succombé à la blessure reçue par ce brave 

oliicier à l'alfa |ue de la barricade de la place aux Œufs, 

n'a pas perdu la vie. M. Purson est, à la vérité, dans un 
état qui laisse peu d'espoir de le sauver. 

Rien n'annonce que les troubles doivent recommencer 

tout le monde a l'espoir que la paix est décidément réta-

blie parmi nous, n 'appartient désormais à la justice de 

lever le voile qui cache cette sombre énigme, et de venger 

la société si cruellement mise en péril pour des intérêts 

oui sont encore inconnus, mais qui, à coup sûr, ne pou-

vaient être celle question d'une heure de travail, qui n'a 
même jamais existé. 

Le préfet du département des Rouches-du-Rhône a l'ail 

afficher hier les proclamations et les arrêtée suivante ; 

PROU AMATlON. 

C
'"-'"

s
' sl.snsliè-i 

Les malheureux qui ont lue hier nos braves soldats s'obg-
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tincnt, malgré nos prières, à garder leurs barricades. 
L'autorité va agir vigoureusement. J'invite tous les curieux 

à ne pas circuler sur la voie publique pour éviter de grands 
malheurs. 

Le préfet de la République, 
Emile OI.LIVIER. 

Marseille, le £1 juin 1K18, cinq heures et demie du malin. 

Le préfet des Roiiches-du-Rliôiie arrête : 

Le club des montagnards est fermé. Défense absolue est 
faite aux citoyens qui le composent de se réunir de nouveau. 

Le préfet de la République, 
Emile OLLIVIER. 

Marseille, le 23 juin 1848, sept heures et demie 
du matin. 

Ls préfet des Bouclies-du-Rhône, , 
Vu l'affirmation du général Ménard Saint-Martin, que la 

tentative d'assassim-t dont il a failli être victime a été ap-
puyée par la compagnie dite compagnie Ricard; que, dans 
tous les cas, cette compagnie n'a pas rempli son devoir en 
ne défendant pas ton général, 

Arrête : 
La compagnie Ricard cesse d'exister k partir de la publi-

cation de cet arrêté. Dans vingt-quatre heures, les citoyens 
qui la composent devront remettre leurs armes à l'état-ma-
jor; en cas de refus, ils seront passibles des peines pronon-

cées contre les détenteurs d'armes illégales. 

Le préfet de la République,-
Emile OI.I.IVIER. 

Marseille, le 23 juin 1848, a onzo heures du matin. 

Citoyens, 

Une dernière prière : les malheurs que nous avons k dé-
plorer sont déjà irréparables; ne nous lorcez pas k employer 
de nouvelles rigueurs. 

Je vous le demande au nom de ce que vous ave/, de plus 
sacré, au nom de la ville où vous êtes nés, au nom de vos 
femmes et de vos enfans, obéissez k la raison ! 

Chaque goutte de sang versé sera pour vous un remords 
éternel, si vous continuez le désordre. 

Pensez-vous, malheureux ! que ceux que vous attaquez font 
vos frères? (>uo celte pensée vous arrête ! 

Le préfet de la République, 
Emile O LUVIER. 

Marseille, le 23 juin 1848, a une heure: 

Une dépêche télégraphique, en date du 24 juin, annonce 

que l'ordre est entièrement rétabli à Marseille. 

CHRONIttlTE 

DÉPARTEMENS. 

Si IM.-IM T.Rit.t RE. — Le progressif cauchois , jour-

nal de Eéeamp, annonce qu'une conspiration royaliste a 

été découver te à Paris. Ceci concorde, dit ce journal, avec 

le passage à Rouen, cette nuit, de trois jeunes gens qu'on 
suppose être les fils de l'ex-roi, et que la police poursuit 

sur la route de Caen qu'ils ont prise. 

On lit à ce sujet dans le Journal de Rouen: 

« Hier, à sept heures et demie, trois voyageurs mysté-

rieux, au nombre desquels était un jeune homme portant 

un examen de sortie de l'école Polytechnique, sont arrivés 

par le chemin de fer de Paris. 

.. Ils se sont rendus immédiatement à la poste aux che-

vaux, et ont donné 150 fr. pour faire le premier relais, 

annonçant qu'ils se dirigeaient vers Caen. 

» M. Dussard, prévenu par une dépêche de l'arrivée de 

ces personnages, a envoyé aussitôt le commissaire central 

à leur poursuite; mais déjà ils étaient loin, et l'on doute 

qu'il puisse les atteindre. 

» Un train spécial a été immédiatement dirigé sur le 

Havre, avec un ordre d'expédier à l'instant un bateau à 

lus v 've é-

vapeur vers Caen, afin d'attendre l'arrivée A 

voyageurs.et p,,„r que l'or, s'empare dÏÏL
 068 tr

<>i 

. (-es mystérieux personnages étaient LieIT™^-
suppositions les plus diverses. Quelques ?
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• Les nouvelles de Paris ont produit \JTL 
motion, mais tout est calme et tranquille 7
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— SOMME (Amiens). - On lit dans le' a*£ ■ 
Somme:
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 hunier de
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« Deux mandats d'amener ont ét-* laneô* A 

née : l'un contre le citoyen Lefèvre
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ien ^ 

club démocratique, arrivé par le ̂ nSu^
(
'
m
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de deux heure, et 1 autre contre un individu nm'"
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thea.r, s de Lyon, etc., par Huré jeune, auteur d'ouS
de

* 
les prisons et hôp.taox de cette ville. Cet opuscX
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M Dé azet, se vend 7S c, à Paris, chez Tresse mi ' K

 ÉDI

« » 

Mausut; Paul Masgana et Porreaû, galeries d^fc
1, 61 

passades ÇboiseuT, du Commerce et de l'Opéra • 
Giraudter, Th. Guymon et Charavay frères. ' 

> aux L )'on, chej 

"-l'Jgl1 r,.M»;i»>—» . Ventes immobilières. M" Marchand, Varln, Dyvrsnde, Mouillefarlne, Guédon et 
Delacourtie, avouétà Pari». (8118) 

AUDIENCE SES CRIÉES. 

Pari* ftrnv M* i TCAVC Etude de M' ENNE, 
ULuA lllMùUHO avoué à Paris, rue 

Richelieu, 15. — Vente sur licitation, en deux lots : 
1° D'une Maison, sise à Paris, rue du Pelit-Lion-St-

Sulpice, 6; 
2° Et d'une Maison de campagne, connue sou» le nom 

de Leisir-Saint-Georges, sise à Presle», arrondissement de 
Pontoise (Seine-et-Oise), grande Hue. 

L'adjudication aura lieu le 5 juillet 1848, en l'audience 
de» criées du Tribunal civil de la Seine. 

Mises à prix : 

1" lot, 5,000 fr., outre le service d'une rente viagère de 
J,000fr.,ci. 5,000 fr. 

2» lot, 2,000 fr., cl 2,000 tr. 
S'actre»»er pour les renieignemens : 
1» A M' Enne, avoué, rue Richelieu, 15, poursuivant la 

2» À M* Devant, avoué, rue- Saint-Gerniain-l'Auxerrois, 

«6. (
8llS

) 

Paris MlTOftllEtude de M* MARCHAND, avoué 
— UlAioUm Paris rue Saint-Honoré, 283.— 

Vente aux criées, au Palais-de-Juatice, à Paris, le samedi 
8 juillet 1848, deux heures de relevée, en dix lots, 

D'une Maison, à Paris, rue de la Grande-Friperie, 13, 
et rue de la Petite- Friperie, 16, de deux Terrains, à Mont-
martre, avenue du cimetière, et de sept pièces de terre à 
Clichy, Saint-Ouen et Montmartre. Mises à prix des deux 
premiers lots, 12,00!) francs; du troisièm , 6.0u0 fr.j des 
ïept derniers lot», 1,200 fr.,300 fr., 200 fr , 150 fr. et 100 
fr. Produits, 1" lot, 1,800 fr., 2« lot, 2,600 fr.,3Mot, 
1,200 fr.; les sept dernisr» lot», 144 fr. 70 c. S'adresser* 

Paris 

TERRAINS Etude de M' FOUSSIER, avoué 
ù Pari», rue d» Cléry, 15,—Ad-

judication sur baisse de mise à prix, en l'audience de» 
criée» du Tribunal civil de ta Seine, au Palais-ds-Justice, 
à Paris, le samedi 1" juillet 1848, 

En quatre lots, «uscepiible» d 'elle réunis, 
1° D'un terrain sis à Clignancourt, commune de Mont-

martre, à l'angle de la Chaussée de Clignancourt et de la 
rue Lécuyer, d'une supeifleiede 730 mètre» carrés. 

2* D'un terrain »i» audit Clignancourt, rue Biron, d'une 
supariieie de 240 mètres carrés. 

3* D'un terrain si» à Clignancourt, rue Hortanse, d'une 
luperlicie de 250 mètre». 

4* Enfin d'un autre terrain, ai» k Clignancourt, au coin 
de» mes Lambert et Biion, d'une «uperlicieda 740 mètre», 

Mise» & prix. 
Premier lot, 12,500 f. 
Deuxième lot, 4,000 
Troisième lot, 4,000 
Quatrième lot, 12,400 

83,000 
S'adresser pour le» «nseignemens . 
1» \ M* Foussier, avoué poursuivant; 
2» À M* Roubo, avoué présent à la vente, k Pari», rue Ri-

chelitu, 47 bi». (1112) 

S'adresser : 1» A M* Chauveau, avoué poursuivant, dé-
positaire d'une copie du cahier des charges et des titras 
de propriété, place du Chàtclet, 2; 2» à M- Aviat, avoué, 
rue Neuve-Saint-Merry, 25 ; 3' à M' Collet, avoué, rue 
Neuve-St-Murry, 23; 4* à M' Démanche, notaire, rue d» 
Condé, 5. (8119) 

' MAISON ET TERRAIN «n .rlî 
SON, avoué, rue Saint- Honoré. 353. — Adjudication le 
jeudi 6 juillet 18'i8, au Palais-de -Justice k Paris, 

D'une grande Maison, terrain propre k bâtir et dé-
pendance», le tout sis à Pari», rue Richelieu, 64 et 64 bi». 

Produit : 17,000 fr. 
Mise à prix : 200,000 fr. 

S'adresser audit M« Pinson. (8107) 

INVITATION AD MONDE ENTIER. 
GRANDES COURTS DE SAM-LÉGER. 

Courses n" 1, 

Entre les starters (ceux qui se seront 
retirés) 

Entre les non-starters (ceux qui ne" se 
seront pas retirés) 

Paris 

Paris M k TÇO N Etude de M
"
 CH A

DVEAU, avoué 
imAloUn à Paris. — Vente en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, le mercredi 12 
juillet 1848, une heure de relevée, 

D'une Maison sise k Paru, rue Maître-Albert, 3 ancien 
et 7 nouveau. 

Mise k prix : 55,000 fr. 

- GRANDE PROPRIÉTÉ ^toî 
avoué à Paris, rue de Grammont, 16. — Vente sur publica-
tions volontaires au plus offrant et dernier enchérisseur, 
en l'audience des criées du Tribunal civil de première in-
stance de la Seine, séant au Palais-de-Justice, à Paris, lo-
cal et issue de l'audience ordinaire de la première cham-
bre dudit Tribunal, une heure de relevée, 

D'une grande Propriété, composée de quatre corps de 
bklimens, terrain et dépendances, sise k Belleville, rue de 
Vincennes, 15, le mercredi 5 juillet 1848. 

Sur la mis* à prix de 10,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M* Blot, avoué poursuivant, demeurant k Pari», 
rue de Grammont, 16; 

2* A M* Guibet, avoué présent k la vente, demeurant k 
Paris, rue Thérèse, 2. (8 il 4) 

20,000 
10,(00 
10,000 

10,000 

12,000 souscripteur» k 5 livres sterling chacun, 

liv. sier 
La partie intéressée pour laquelle le 

premier cheval aura été engagé recevra.. 
Pour le second cheval 
Pour le troisième cheval 
Pour être partagé entre les parties en-

gagées qui se seront retirées (starters). . 

Idem entre ceux qui no se seront pas 
retirés (non-starters) 10,000 

Courses n" 2. 

12,000 souscripteurs k 9, livres sterling chacun. 

liv. sterl. 

Premier cheval 10,000 
Second cheval 5,000 
Troisième cheval 3,000 
A partager entre les starters (ceux qui 

se seront retirés) 3,000 
A partager entre les non starters (ceux 

qui ne se seront pas retirés) 3,000 

Courses n* 3. 

12,000 souscripteurs k 1 livre sterling chacun. 

liv. sterl 
Premier cheval 4 000 
Second cheval 2,000 
Troisième cheval 2,000 

2,000 
Les personnes qui désireront s'assurer des eh. 

ces dans l une ou l'autre des courses énon ,'<v , ! 
dessus sont priées de faire leur demande z7 M 

toi possible, attendu que la liste de chaque cm,?* 
sera close dès qu'elle aura été remnlie. Le ré t 
tat des paris sera annoncé dans le Time't |

e
 u7w 

Lift et les journaux quotidiens de Londres Afi 
de laciliter aux dames le moven de prendre ,1» 
actions, les certificats qui leur seront délivrés n 
contiendront que des initiales, au choix des nr,,? 
scri pleurs. uu ' 

Il ne sera fait droit à aucune demande si l'on 
n'y joint pas une traite. Les traites venant d*. 
pays étrangers pourront être payables à Londres 
mais toutes les communi. étions doivent être adiW 
sées k RICHARD NICHOLLS et JAMES PARKINSON dan» 
Temple-Square, k ATEESBURV, ANGLETERRE. 

Le troisième cheval sera décidé par le BeU's. 

Life. Les pr.x seroin payés tous les jours après là 
course, avec retenue de 10 pour 100 pour les frais 
La course aura lieu k Doncaster, le 14 i 

bre 1848. septem-

Afin de prévenir la fraude aucun certificat de 
souscription ne sera réputé véritable k moins 
que la lettre d'envoi ne porte le timbre de la posts 

ci'Aylesbury Les souscripteurs qui désireront en-
voyer des billets de banque feront bien de les cou-
per en deux parties, expédiées par des courriers 
différens. (999J 

SOCIÉTÉ 
COMPAGNIE GENERALE D'ANNONCES , 

zmi ~ .s _ m . _ as «z> ?_ KSI» • *» Place de la Bourse, n° 8, à Parle. 
SOCIÉTÉ 

BIGOT if C, 
PUCE DE U BOURSE, DES ANNONCES B! T C, 

PLACE DE U BGLRoV 
 DANS LES JOURNAUX CI-APRÈS DÉSIGNÉS : 

liE JOURIVAI. DES DÉBATS, JLE CONSTITCTIOiTOE .fi , UB SIJÈCJLE, LE IITIOMI, I/UÏMOÏV, là GAZETTE «ES TRIBUT AUX, LA 

«METTE DE FRANCE, L'ESTAFETTE, LE OROIT, LE COMMERCE, LA REFORME, LA REPUBLIQUE, LA PATRIE, XA LIBERTE ET 
LE CORSAIRE. 

DÉBATS» 

(Division de 6 colonnes. 

.tM*lîiç; ïlb Û 

NATIONAL 

(Division de 4 colonnes.) 

LIBRAIRIE / D'une à quatre Annonces en un mois 

) Cinq Annonceset plusenun mois, ou une seule au-dessus delOOlig ET t n,;._ aî i 

»f. 60 c. lalig. 
» 50 -

j Faits divers 3 » 
INDUSTRIE. \ Réclames .2 » — 

"Les Annonces concernant la formation et la constitution des sociétés, les appels de fonds, les 
convocations et avis adressés aux actionnaires, les ventes immobilières et les jugemens, sont in-
distinctement à 1 franc la ligne. 

SIÈCLE. 

/Une Annonce au-dessous 
ANNONCES-AFFICHESl de 31 lignes. 

LIBRAIRIE, 

ET INDUSTRIE. 

(Division de 8 col"). 

JCinq Annonc. en un mois 

oui seule de 51 k 2001. 
Dix Ann. en 1 mois ou une 
seuledeplus de 200 lig. 

1 f. » c. la lig. 

» 80 — 

» 60 — 

ANNONCES-ANGLAISES 
LIBRAIRIE 

ET INDUSTRIE. 

(Division de3col's .) 

Une Annonce au-dessous 
de 26 lignes. . . , 3f. «c. lalig. 

iCinq Annonces en un m. 

ouuneseulede26kl001. 2 50 — 
Dix Ann. en un m. ou une 

seuledeplus de 100 lig. 2 a — 

UneRéclame au-dessous de26 lig. 4 » lalig, 
Cinq Réclames en un mois ou une 

RÉCLAMES. I seule de 26 k 100 lignes. ... 3 50 — 
Dix Réclames en un mois ou une 

seule de plus de 100 ligues. . . 3 » — 
FAITS DIVERS 5 » — 

Les Annonces-Affiches concernant la formationetla constitution 
des sociétés, les appels de fonds, les convocations et avis adressés 
aux actionnaires et les ventes immobilières, sont comptés indis-
tinctementkl fr. la ligne, et lesAnuonces-Ansr,laisesk3f. la ligne. 

LesAnnonces Affiches concernant les jugemens sont indistinc-
tement k 2 fr. la ligue, et les Annonces-Anglaises k 6 fr. la ligne. 

RÉPUBLIQUE i 

PATRIE 
LIBERTÉ 
CORSAIRE 
MESSAGER 

Eol LIBRAIRIE!
0

 "
ne 

„ 5'( ET JCinq Annonces et plus en un mois ou une seule au-dessus de 100 lig. 

li :(lNDUSTRIEj ^h,!ii ivers -
à quatre Annonces en un mois » f. 30c.lalig. 

ï 20 -

Réclames. 

Les Annonces concernant la formation et la constitution des sociétés, les appels de fonds, les convocations et avis adressés aux 
actionnaires.les ventes immobilières et les jugemens sont comptés indistinctement k 50 c. la ligne dans les Sjournaux ci-dessus. 

CONSTITUTIONNEL (division de 6 colonnnes). 

Une, deux ou trois Annonces en un mois u 
LIBRAIRIE I Quatre, cinq, six ou sept id. id » 

ET < Huit Annonces et plus en un mois . . . » 
INDUSTRIE./ Faits divers . . 5 

Réclames 3 

80 la lig. 
65 — 
50 -

de 102 U-
Les Annonces-Affiches pour la librairie profiteront de la progression suivante : de 50 k 09 lignes, 65 c. la ligne; 

gnes et au-dessus, 50 c. U ligne, et les Annonces-Affiches pour l'industrie, au-dessus de 102 lignes, k 50 c. la ligne. 
Les Annonces concernant la formation et la constitution des sociétés, les appels de fonds, les convocations et avis adressés 

aux actionnaires, les ventes immobilières, les placemens d'hypothèques et les jugemens, sont comptées indistincteiiuutk 1 fr-
la ligne. 

I 9 _o 
= I 

GAZETTE DES TRIBUNAUX. 
fe.tZIïITK DE FRANCE 
UNION 
DROIT 
COMMERCE 

REFORME (Division de 4 colonnes.) 
ESTAFETTE (Division de 6 colonnes.) 

Les Annonces de navires dans le Commerce soul comptées à 80 c la ligne. 

CONDITIONS GÉNÉRALES : 

/ D'une k quatre Annonces en un mois. . . . » f. iOc.la hgu«-
LIBRAIRIE V Cinq Annonces et plus en un mois, ou une 

ET ( seule au-de:sus de 100 lignes > 30 — 
INDUSTRIE Faits divers 250 — 

\ Réclames 1 50 — 

- Les commandes 

abondance des matières de la 

lia Compagnie se char ge également des Annonces à insérer dans les journaux des IftÉPAUTEIllEftS et de rÉTIlAMCîE». 
Les Annonces relatives aux Sociétés commerciales, aux Ventes judleialrrs, rt les Annonces légales faites en exécution du décret du » m»»*» 

et toutes celles de MM. les Officiers ministériels, doivent être remises exclusivement au Bureau de la OAEKTTE DES TBIBINAKX. 

Tarif des Annonces légales, judiciaires, purges légales, séparations de corps , etc., faites aux termes du décret du S mars I84S (Tarif fl*
e 

par la Cour d'appel de Paris) i 
Annonces partielles relatives anae Ventes aont les Annonces judiciaires auront 

élé faites dans la GAZETTE DES TRIBUNAUX t 

1 fr. la grande ligne pour une fois. 
75 c. — pour deux fois et au-dessus. 

1 fr. 

1 
25 c, 

» 

75 

Annonces partielles isolées. 
la grande ligne pour une fois. 

— pour deux et trois fois. 

- —- pour quatre fois et au-dessus. 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1S48, dans les Petites-Affiche*, la «asette des Trlnnnaax et le Droit. 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte soin signatures pri-
vées, p»»e t Paris 1 - in juin 114», en-

registré le 17, conl* int xiicieté entre 
M«. Léonard CH ÏOTTE, demeu-

rant à Fans, ru. d ; Il Tixeranderie, 
a, I» ; 

Nir-ous FOISSEY, demeurant i Pa-
ri», rue Saini-Deuis, 17»; 

Etienne - Jean -Bapi sic -Roch-Marie-
Lazure BERRY , demeurant i Paris, 
rue Saint Déni», 33T, 

Charles Claude SE "VAL, demeurant 
à Paris, rue Montmartre, 14.4 j 

Franeni» RLEVEIl, demeurant i Pa-
ri», rue Tituielonue, M ; 

Frédéric-François PÉRARD, demeu-
rant i Paris, rue Montmartre, 61 ; 

Nicolas-Antoine .\Ot L, demeurant a 
Paris, rue Saint-Jacques. 19 ; 

Charles-François ELVIN, demeurant 
1 Paris, rue du Faubourg- Saiul-De-
uis, i i ; 

Jean-Pierr.-François CAIl.LY , dé-
ni' urant à Paris, rue du Temple, 1 i ; 

Et Henri Benjamin NICOLE, demeu-
rant A Pari», rue Maianne, Ta. 

Tous d'une part, et les commandi-
taires qui adhéreront A celte société, 
en apportant chacun un bureau de 
placement et sa clienlelle, ou en lour-
nlisant, pour en tenir lieu, une som-
me qui sera fixée par I. onnaeil d'ad-
■u^stration, taut d'autre part; 

Celte société a pour objet le place-
ment, avec économie , franchise et 
loyauté, des employés, serviteurs el 

domestiques des deux sexes et de tou-
tes conditions 

Elle a élé constituée eu nom col-
leciil entre les susnommé» et en com-

mandite i l'égard des ailhérens eu 
nombre suffisant pour porter les so-
ciétaires i vingt. 

Sa durée est de cinquante ans a par-
tit du 1«' juin 1816 jusqu'au \— juin 
iici, 

La raison sociale est BERKY, direc-
teur général. 

Le nom de la société est la Bientii-
•ante. 

Le siège est i Paris, rue du Ca-

dran, 7. 

M. Berry est le seul gérant pour 
cinq aimées, qui expireront le îojuiu 
1853, et il a seul la signature so 
ciale. 

Le fonds social est composé de 
vingt bureaux du directeurs particu-
liers répartis dans le» divers quartiers 
de la ville de Paris ; la mise de chacun 

des sociétaires fondateur» est d 'un I u 

reau el de sa clienlelle évaluée à 'j.uno 
francs, et la mise des adhèrent sera 
aus-i de chacun un bureau et sa clien-

lelle, ou d'une vileur en argent qui 
sera liiéa lors de l'adhésion. 

Le traitement du gérant est Uxé à 
une part d. s benéllcci nets égal» A 

celle de chacun des sociétaires eu nom 

collectif. 

Pour extrait : 

Le directeur général, 

BERBÏ . (9384) 

D'un acte sous seiogs privés, fait 
double A Paris, le 20 juin lSi», enre-
gistré. 

F.nlre M. Jacques-Auguste lot; 

T1EII, leiuiurier di graisseur, demeu-
rant a Paris, rue du Boiilol, 5, et Mme 
Veuve llegiiault, née Félicité Lefévre, 
inarcbamie de lingeries, demeurant A 
Palis, rue d'Argenteuil, 28. 

Il appert : 

Qu'une société en nom collectif a été 
formée eulre les susnommés pour l'ex-

ploitation du fonds de commerce de 
leiuiurier dégraisseur, établi A Paris, 
rue du Houlol, n. 5, actuellement géré 
par le sieur I ortier ; 

Que la société a élé contractée pour 
d< ux ans et neuf mois. A courir du 1"' 

judlet prochain pour finir le l« avril 
i a i ; 

Que lo siège social est fixé su. lue 
lue du llouloi, 5 ; 

Que la raison cl la lignature seront 
FORT1ER et (J« ; 

Que le sieur Foriier aura seul la »i-
gnaiure sociale, donl il ne |iqurra se 
servir que pour les affaires de la so-
ciété i 

Que l'apport du sieur l'orlier con-

siste dans le fonds qu'il exploite rue du 
llouloi, i, el dans le matériel quiexisle 

dans les atelier» situés a Paris, Impasse 
delà Brasseries, n»' i cl 3; 

El que l'apport de Mme veuve Ue-
gnauli con-iate en une somme de 
S,t*S fr. 

Pour extrait : 

Foimxn. (9363) 

Déc«L a et Inhumations 

Du 21 Juin m» — M Rabin. "0an«, 
rue de» Sons-Eufans, 17. — Mlle De. 

vas, 22 »ns, rue de Lahruyére, »• -

Mme veuve collin, M " ' 

Bourdonnais, n -,»•• *"
n

?, i 
..... rue de la Grande »"P"^.

Dod
„, 

Salmson. 6 ans g» erie Véro uo 

13
. _ M.D'-vaulabell». l« ans, ru ^ 

lre-n:.mc -de -Naiarell!,
 11

 ~
 u

;
rr

,i, 
les, rue lumbuleau, .2. r- JJ

 pb
i-

3» ans, rue Saint «'(.j»";,. -

I llùnital, 34. 

KKKTO» 

Enregistré à Paris, le 
RsjH un fruit dit t.ntnnw , 

Juin \m, F. 
IMPRIMERIE DE A- GUYOT;, RUE NEUVE-DISS MATHUR1NS, 18, 

Pour légalisation de la signature A. (HWT> 

I. «airt 4« i" arrond^l»«BI^n ,
 l 


